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INTRODUCTION 



Le mot Noblesse evoque generalement les loin- 
taiaes et poetiques visions de chevaliers bardes 
de fer, de seigneurs s'armant pour les Croisades, 
d'hommes privileges vivant d'une vie sup6rieure, 
toute d'honneurs et de prerogatives. 

II est certain qu'a Torigine de la France la no- 
blesse fut un corps d'^lite qui s'imposa par sa bra- 
voure et ses qualites, sa valeur et son courage. 
Ceux des hommes qui etaient les plus puissants, 
ceux qui etaient les plus braves, qui combattaient 
le plus vaillamment, s'eleverent naturellement 
ainsi au-dessus des autres, et les rois qu'il aidaient 
a ces premiers jours de la monarchic recompense- 
rent leurs defenseurs et leurs soutiens en leur 
accordant honneurs et privileges. 

Telle est Torigine de la noblesse, origine belle 
et louable, puisque ce n'etait qu'une recompense 
bien meritee. 
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Par la suite ce fut un moyen facile pour 1& 
royaute de gratifier ceux des sujets qui s'illustr^- 
rent, soit dans les combats, soit dans une branche 
quelconque de Fadministration du royaume, soit 
par de signales services. 

Mais une fausse noblesse, nee de Pusurpation, 
s'^leva a c6t6 de cette vraie noblesse, nee du me- 
rite. On prit des litres, on s'octroya des droits. 
Ces nobles ae contrebande augmenterent dans 
de si inquietantes proportions que les rois, a plu- 
sieurs reprises, entreprirent d'arrfcter ce courant, 
mais sans grands resultats. 

En effet, tous ces privileges faisaient de la no- 
blesse une caste a part dans FEtat et ^taient une 
source d'envie pour ceux qui ne les possedaient 
pas ; or, les envieux trouvaient mille ruses pour se 
glisser dans une classe si convoitee. On se forgeait 
des armoiries qu'on surmontait d'un casque ou 
d'une couronne ; on faisait acquisition d'une paci- 
fique epee qu'on s'attachait au c6te ; on se donnait 
du messire, de Tecuyer, du chevalier ; on heris- 
sait son nom bourgeois d'un article gentilhommes- 
que, et le tour etait joue; le roturier d'hier 6tait 
noble, rossait les manants et refusait de payer la 
taille. 

Le noinbre des faux nobles etait done conside- 
rable. 

Vint la Revolution. II est certain qu'il y avait 
en France a cette epoque des abus de toutes 
sortes ; mais au lieu des reformes necessaires qui 
auraient pu se faire par des moyens pacifiques, on 
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vit une reaction farouche et exag^r^e contre toutes 
les institutions de Tancienne France. 

(Test ainsi que fut attaqu^e la noblesse. Les 
nobles perirent sur Techafaud ou partirent en 
exil, tandis qu'on proclamait Fegalit6 de tous les 
hommes devant la loi et Fimp6t. 

On voulut aneantir tous les souvenirs de la royau- 
te et de la feodalit^. On supprima tous les titres, 
toutes les appellations honorifiques ; on fit brtiler 
toutes les chartes et tous les papiers de noblesse, 
ou bien Ton en fabriqua des gargousses et des 
bourres de fusil. 

Naturellement la crise passee, la noblesse revint, 
non plus en tant que caste comme jadis, avec ses 
privileges et [ses prerogatives, mais en rapport 
avec les principes nouveaux qui regissent la soci6t6 
moderne. 

Le but de notre travail sera specialement de 
montrer ce que devint cetle noblesse a sa r^appa- 
rition apr6s la Revolution, et de la suivre jusqu'a 
nos jours. Nous devrons pour cela jeter un tr6s 
rapide coup d'ceil sur la noblesse de Tancien 
regime. Peut-on en effet parler d'une chose sans 
en faire Thistoire, sans en retracer la gendse ? 
Peut-on 6crire la vie d'un homme sans parler de 
sa famille, de sa naissance et de ses origines? II 
nous sera done indispensable de voir ce que fut 
cette noblesse en France, depuis les premiers so- 
cles ; e'est de cette fa<?on seule que nous pourrons 
6tudier son evolution dans la suite des temps. 

Apr6s la Revolution, une nouvelle noblesse 
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apparalt, creee sous le premier Empire pendant 
que Pancienne se reveille. Nous verrons quel fut 
le sort de ces deux noblesses sous les differents 
gouvernements qui se succederent en France jus- 
qu^a nos jours, et nous examinerons les mesures 
legislatives qui s'appliquent a cette matiere. 

lis ne sont plus, les temps ou les preux expi- 
rant sur le champ de bataille baisaient pieuse- 
ment la croix de leur epee, en invoquant avec de- 
votion cette belle trinite : « Mon Dieu, mon Roy, 
ma Dame ». Les temps heroi'quesdejadis ont fait 
place aux idees egalitaires d'aujourd'hui. Le Dieu 
de nos peres qui guida leur bras et dont l'invoca- 
tioh ranimait leur courage est insulte par un 
atheisme grossier ; le Roy, fils de Saint-Louis, est 
proscrit ; la « Dame », sainte et douce ame, se veut 
mettre au niveau de Thomme au point de vue civil 
et politique. Malgr6 cet esprit nouveau, mainte- 
nant plus encore qu'autrefois, on recherche la 
noblesse, les titres et les distinctions ; on fait plus, 
on les usurpe. 

Mais sous l'ancien regime, ceux qui usurpaient la 
noblesse agissaient sou vent dans un but interesse, 
recherchant les prerogatives attributes aux nobles 
et Texemption de certaines charges tr6s lourdes. 
L'usurpation, courante aujourd'hui et presque 
passee dans nos moeurs, n'est plus due maintenant 
qu'a la vanite et a Tambition ; on veut &tre noble 
a tout prix : pour cela, on change son nom, on le 
travestit, on le fait preceder, croyant s'anoblir 
du coup, de la particule de, a laquelle on attribue 
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line valeur nobiliaire parce que certaines families 
nobles ont un de devant leur nom ; on fait tant et 
si bien qu'on finit par arriver a donner a un nom 
roturier une tournure qu'on consid6re comme plus 
aristocratique, et Ton voit de ces gens a particule, 
de ces bourgeois d6cores de « savonnettes k vi- 
lains )> se declinant au genitif, temoigner de la 
compassion aux desherites de ce monde «• v6g6- 
tant dans le nominatif ». 

Nous verrons le nombre de plus en plus consi- 
derable de ces nobles de contrebande, de ces infa- 
tues du de, qui se donnent des airs de gentilhomme- 
rie en s'affublant d'une particule qu'ils croient signe 
de noblesse, qui d&iaturent leur nom, le nom de 
leurs p6res, auquel ils devraient tenir comme heri- 
tage et propriete de famille, comme souvenir du 
passe et esperance pour Favenir. Mais ce sont Ik 
des sentiments moraux desquels on n'a cure au- 
jourd'hui, dans ces temps ou Ton aureole de gloire 
la particule et ou Ton s'octroie des couronnes. 
Plus que jamais est vraie la plaisante observation 
de Montesquieu : « En France, on ne reconnalt ni 
les femmes k leur visage, ni les hommes a leur 
nom ». 



CHAPITRE PREMIER 



I. — OHgines et Sources de la Noblesse 

fran$aise. 



Pour decern vrir l'origine de la noblesse, il faut 
remonter tr6s loin dans notre histoire. 

Les empereurs romains avaient eu de tout 
temps des gardes barbares ; a partir de Constantin 
ces gardes devinrent un corps de cavalerie consi- 
derable. Les gen^raux eneurent, eux aussi, et leur 
exemple fut suivi par de nombreux particuliers, 
malgr£ les defenses r6iter6es des empereurs. 

Dans le langage officiel, ces corps de soldats 
domestiques s'appelaient « bucellarii ». 

Or, a la meme epoque, chez les Germains, les 
grands reunissaient autour d'eux les jeunes gens 
des meilleures families pour les former au metier 
des armes dans leur clan, leur « comitatus », et 
leur assignaient le rang dont ils les trouvaient 
dignes ; ces jeunes gens etaient 6quipes etnourris, 
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mais ne recevaient aucune solde. lis 6taient d&si- 
gn6s sous le nom de « comites germani » . 

Mais tandis que les « bucellarii » de FEmpire 
romain 6taient des mercenaires, les « comites ger- 
mani » etaient des volontaires issus de families 
puissantes et riches, desireux de recevoir l'6duca- 
tion guerri&re, brftlant de bien connaitre le metier 
des armes, et de se faire remarquer dans la melee 
par leur courage et leur intrepidity. 

# Cette pratique des Germains ne survecut pas a 
F6tablissement des barbares dans Fempire romain. 
Par contre, les « bucellarii » demeurerent encore tr6s 
longtemps ; on en trouve chez les Lombards, les 
Ostrogoths, les Wisigoths, chez les Francs enfin, 
ou ils sont designes sous le nom de apueri regis » 
ou de « trust is dominica ». Comme a Forigine, 
c'etait une troupe mercenaire ; mais ces hommes a 
solde finirent par avoir une tendance a faire 
b^n^ficier de leur situation leurs enfants et descen- 
dants ; c'est Fid6e d'h^redite qui apparalt. 

Sous les Merovingiens, F engagement de ces hom- 
mes, le contrat qui les liait 6tait pass6 par 6crit. 
Sous les Carolingiens, il y eut plus de c6r£monial 
et de formalites ; Facte devient solennel ; Fecrit 
est remplac^ par Fhommage, prom esse de fid&ite 
et d'ob&ssance que fait le vassal a son suzerain. 

Ce n'6tait pas [encore la noblesse, mais e'en 
£tait le germe ; Finstitution devait encore passer 
par deux etapes: la feodalite et lachevalerie. 

Cette milice finit 'par devenir tres nombreuse , 
et elle fut recrut^e surtout parmi 4 les hommes 
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puissants et illustres. D'autre part, la cavalerie 
devient a cette 6poque la force principale des 
armies. La solde change de nature. On donne 
aux soldats, a titre personnel, des terres prove- 
nant soit des territoires conquis, soit du domaine 
royal, soit m6me des biens des couvents, des mo- 
nastires. Ce fut la Forigine du b6n£fice et ce lien 
nouveau etait plus puissant et en quelque sorte 
plus intime que ne Tetait auparavant le simple 
6crit par lequel on recrutait la « trustis domi- 
nion, » ; et cependant, c'etait le mfime fait a des 
6poques differentes ; mais, le temps et les idees 
agissant, une Evolution s' etait produite. 

C'etait un honneur insigne que d'etre vassal du 
roi, et tous les grands personnages briguaient cette 
situation. Sous les G'arolingiens, la royaute charge 
ses vassaux de missions importantes, leur confie 
des commandements militaires. Des benefices leur 
sont accordes : le droit de justice, l'immunite ; et 
c'est parmi eux que sont choisis les grands fonc- 
tionnaires de l'fitat. 

Avec la decadence carolingienne, s'afFermit le 
pouvoir des vassaux. Leurs chateaux devinrent 
desormais le refuge des populations environnan- 
tes, en mSme temps que les centres administratifs, 
judiciaires, militaires, des regions ou ils se trou- 
vaient. 

Mais il y avait des rangs dans la hierarchie des 
vassaux. Si tous avaient re<?u un benefice et 
devaient, par contre, le service militaire a cheval 
avec armures, les benefices n'etaient pas 6gaux 
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et F6quipement n'itait pas uniforme. II y avait 
les « milites loricati » et les « rhilites clipeati » ; 
les premiers portaient le haubert et devaient le 
service avec armure complete et des chevaux ro- 
bustes, de grande valeur. Les seconds, qui pri- 
rent plus tard, au xiu e stecle, le nom d'hommes 
liges, n'avaient que le heaume et Tecu. lis ne pou- 
vaient rendre k la guerre d'aussi grands services 
que les autres, ne poss^dant pas d'aussi fortes 
armures ni d'aussi bons chevaux. 

Les concessions ne tardferent pas k devenir 
hereditaires. 

II y avait done de grands et de petits vassaux 
et Ton ne pouvait naturellement imposer les mo- 
nies charges k tous ; il y avait en quelque sorte un 
rapport entre les obligations dues et Timportance 
des fiefs. 

En r6gle generate, la hierarchie des vassaux 
comprenait quatre degres : barons, chatelains, 
chevaliers et simples gentilshommes, distinction 
plutdt r^elle que personnelle, car e'etait la terre 
qui devait fournir des soldats, et e'etait en 
qualite de possesseur que le soldat faisait son 
service. 

La charge etait lourde pour tous ; le vassal devait 
marcher, s'armer et s'entretenir a ses frais. II fal- 
lait determiner exactement les obligations des 
deux parties qui se liaient par le contrat feodal ; 
le service militaire gratuit fut fixe a quarante 
jours ; passe ce temps, Thomme avait droit a la 
solde et a Tentretien. Pour les pertes faites en ex- 
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p&iition, le seigneur devait une indemnity. Le 
droit per$u par le seigneur k chaque mutation de 
fief ne put d^sormais d^passer le revenu d'une 
ann^e. De plus, une sanction existait aux mains 
du seigneur pour exiger l'accomplissement des 
devoirs feodaux ; cette sanction pouvait aller 
de la simple amende a la confiscation du fief. 

(Test ainsi que la noblesse se conslitua, ayant 
pour fonction le service militaire avec cheval et 
armure. Elle devint un des trois ordres de l'Etat ; 
au-dessus d'elle 6tait le clerge ; au-dessous le 
peuple. Les nobles s'appelaient « liberi homines ». 
Mais les non nobles devaient aussi le service mili- 
taire ; ils servaient a pied, sanshaume, ni haubert. 

On devenait chevalier quand on recevait les 
armures completes des troupes a cheval ; cette 
c^r&nonie s'appelait <( l'adoubement ». Elle avait 
lieu quand le jeune homme etait en 6tat de porter 
l'armure et qu'il avait termini son education 
militaire k la cour du Roi ou d'un seigneur. 

Les progres de la chevalerie amenerent, des le 
x e stecle, la disparition des hommes libres. En 
effet, le service militaire etait tres lourd pour 
ceux qui n'entraient pas dans la vassalite ; aussi, 
se faisaient-ils serfs de plein gr£, abandonnant 
leurs biens, soit a l'Eglise, contre une concession 
de precaire, soit a un seigneur, contre un 6tablis- 
sement sur son domaine, ou ils etaient alors assu- 
jettis aux charges serviles. 

D 'autre part, pour devenir chevalier, pour 
obtenir « l'adoubement », il fallut etre fils de che- 
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valier, la chevalerie cessant cTfetre accessible a 
tous. Mais les fils de chevaliers, en attendant 
d'etre sacr6s, se trouvaient dans une situation 
speciale qui leur permettait de jouir de tous les 
privileges de la chevalerie. Ces futurs chevaliers 
etaient appel6s damoiseaux ou valets. 

La noblesse hereditaire se trouvait done ainsi 
constitute. 

Nee du service militaire, la noblesse s'est mo- 
dels en quelque sorte sur ce service, dont les 
conditions ont change avec le temps. 

Quand la nation se constitua plus solidement, 
se fortifia avec la monarchic, Tid^e vint que ceux- 
la sont les « premiers » de la race, qui ont la puis- 
sance, e'est-a-dire ceux qui exercent une fonction 
publique importante, qui possedent de nombreux 
biens, de grandes proprietes. Ce sont ceux-la que 
les document prives, ou meme les lois, designent 
sous le nom d' « optimates, proceres, illustres 
personnce ». Et comme 1 etablissement des mo- 
narchies ne se fait que par les armes, ceux qui 
ont ete les premiers eleves sur le trOne ont eu 
besoin d'etre secondes : il etait juste que celui 
que ces hommes avaient choisi pour souverain les 
distinguat par des « marques d 'illustration (i) ». 



(1 ) « La noblesse commence depuis la decadence de TEmpire Ro- 
main et vient des fiefs, car les princes du Nord ayant assujetti 
a leur puissance les debris de TEmpire, diviserent les terres a 
leurs soldats, et selon la grandeur et la qualit6 de ces terres, 
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Nous arrivons alors aux diflterentes sources de 
cette noblesse qui nalt avec la Royaute. 



Infeodation . — L'infeodation, c'est la conces- 
sion d'un fief. Les rois donnent des terres a leurs 
fiddles en recompense des services rendus. Ceci 
a confer^ la premiere noblesse. Done, le seul fait 
de Fihfeodation, le seul fait de tenir du roi un 
fief, conferait la noblesse. 

Mais si ce proprietaire du fief, ce noble par con- 
sequent, vendait ou cedait a un roturier son fief, 
ce dernier devenait-il noble a son tour? Non, en 
principe, si on applique rigoureusement les prin- 
cipes feodaux, a moins qu'il n'y ait permission 
du roi donn6e aux roturiers, paiement du droit 
de franc -fief, etc... De plus, dans ce cas, 
cette noblesse ne devenait hereditaire qu"a la 
tierce fois, e'est-a-dire au bout de trois genera- 
tions. 

Cependant, au moment des Croisades, Tacquisi- 
tion des fiefs par les roturiers devient frequente, 
les seigneurs vendant leurs biens pour s'equiper 



ils ordonnerent le nombre des troupes qu'ils devaient entrete- 
nir. De la viennent les fiefs et la noblesse, dont le principe est 
Texercice des armes, et les fiefs n'appartenaient qu'a ceux qui 
les pouvaient desservir. Du commencement, les fiefs 6taient 
des benefices, et depuis, ils sont devenus h6r6ditaires, ou r6ver- 
sibles & faute de males, mais toujours le service y a 6t6 attache^ 
qui est la vraie source de la noblesse » (La Roque, Traite de 
la Noblesse, ch. xci, page 325). 
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et partir a la guerre sainte ; et il semble alors que 
cette acquisition par les roturiers produisait en 
fait les mSmes effets que l'infeodation . 

Henri III voulu arreter ce courant. Aussi Tor- 
donnance de Blois (1679) porte-t-elle que « les 
roturiers et non nobles achetant des fiefs nobles 
ne sont pour cela anoblis, ni mis au rang et degr6 
des nobles (art. ^58) (1). M£me apr6s cette ordon- 
nance, la ratification de Tacquisition par le-roi 
produisait les mfimes eflets qu'auparavant et equi- 
valait a une inf6odation. 

L'infeodation fut done, au point de vue chro- 
nologique, la source premiere de la noblesse. 



Concession royale. — C'est la delivrance de 
lettres d'anoblissement ; par la, les monarques re- 
compensed ceux qui leur sont devours, ceux qui 
les aident, les soutiennent, les d^fendent. « Nul ne 
peut anoblir que le roi ». Ces lettres d'anoblisse- 
ment etaient soumises a plusieurs formalites. 
Expediees par un secretaire d'Etat, sceltees de cire 
rouge, elles devaient &tre v6rifi6es et enregistrees 
d'abprd a la Chambre des Comptes ou sont pre- 
sentees toutes les concessions royales, puis a la 
Cour des Aydes, pour l'exemption de la taille et 
autres subsides, puis enfin au Parlement, ou ont 



(1) Isa-mbert, Recueil g6n6ral de* anciennes Lois frangaises, 
tome XIV, page 439. 
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* lieu les discussions relatives a Teffet des partages 
nobles et tous autres droits de noblesse. 

Les premiers anoblissements de ce genre furent 
accord^s sans que le nouvel anobli ait a payer 
quoi que ce soit. Plus tard, il fallut payer une 
« finance d'indemnite » de laquelle le roi pouvait 
faire remise, et une aumdne employee en oeuvres 
pieuses. Mais dans les stecles suivants, au cours 
de Tancien Regime, ce fut Ik une veritable me- 
sure fiscale destinee a remplir le Tresor. 



Naissance et mariage. — « C'est la noblesse per- 
sonnelle qui a fonde la noblesse de naissance ; les 
liommes illustres et guerriers qui la tenaient d'eux- 
m&mes, c'est-a-dire de leurs propres merites et de 
Ieurs vertus militaires, Tont transmise naturelle- 
ment a leurs descendants, ou plutdt ces derniers 
en ont ete investis par les successeurs du heros 
que ses compagnons d'armes avaient proclam6 
roi ; car c'est un principe monarchique que la no- 
blesse ne peut &tre conferee que par le souve- 
rain (i), » 

Ainsi done, une fois acquise, la noblesse passait 
aux descendants en legitime mariage. 



(1) A. Dk Laigue. Les Jamilles Jranqaises conside're'es au 
point de vue de leurs prerogatives honorifiques, chapitre i er , . 
page 3. 



M 
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Si le pere etait noble, les enfants etaient nobles ; 
s'il etait roturier, les enfants etaient roturiers. 

Mais dans certains cas «le ventre anoblissait», 
et la mere transmettait sa noblesse a ses enfants. 

D'apres M. de Semainville. il y avait quatre es- 
peees de noblesse uterine. 

a) La noblesse uterine de sang royal, que les 
filles de maisons souveraines communiquaient aux 
maris qu elles prenaient dans une condition infe- 
rieure. 

ft) La noblesse uterine de dignite feodale, que 
\ transmettait a son mari la fenime invest ie d'un 

• fief de dignite. La femme qui a un fief anoblissant 

• et de grande dignite et qui epouse son inferieur 
« ne perd pas la noblesse que la possession d'un tel 

fief peut lui donner, car le mari est anobli par Tin- 
vestilure el la possession qu il en a. 

c) La noblesse uterine, par charte speciale, qui 
appartenait en verlu d'une charte speciale, comme 
son nom Tindique, a tous les descendants dun no- 
ble, quails fussent issus de lui par les hommes ou 
par les femmes (i). 

d) La noblesse uterine coatumiere* resultant de 
la coutume locale. Dans deux provinces, Champa- 
gne et Barrois, les meres nobles transmettaient 



r Cest aicsi que CharlesVII. pour necompenser Jeanne d'Arc, 
r*Tkii a^cblie. elle. ses deux fr^eres et leurs descendants, par 
ies Louises ou par les femmes. 
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leur noblesse a leurs enfants, alors mfeme qu'elles 
auraient epouse un roturier(i). 

Ainsi done, en prineipe, la femme noble qui 
epousait un roturier perdait sa noblesse, sauf dans 
les cas prevus plus haut. La roturiere qui Epou- 
sait un noble devenait noble et conservait la no- 
blesse, m£me pendant la viduitE (2). 

Jadis les batards, avoues legalement par leurs 
auleurs et vivant noblement, etaient consideres 
comme nobles. lis portaient la noblesse du pere, 
son nom, ses armes, mais barrees a gauche. En 
1600, une ordonnance defendit aux batards de por- 
ter le titre et la qualite de gentilshommes, a moins 
d'avoir obtenu des lettres. Mais les batards des 
rois naissaient princes. 

La legitimation d'un batard par mariage subse- 
quent lui conferait la noblesse. 

L' enfant adoptif succ6dait-il a la noblesse de 
j'adoptant? La question etait deja controversee 
entre les auteurs anciens. La Roque nous semble 
pourtant soutenir avec raison la negative, en ex- 



(1) Voir Pothier, CEuores, edition Bugnet, t. I, p. 11, n° 39. 

(2) « Les fiiles nobles perdaient meme autrefois leur no- 
blesse, en 6pousant un roturier (Loysehu, Traits des ordres, 
chap, v, n° 65). 

Mais aujourd'hui leur noblesse n'est qu'en suspens pendant 
leur mariage ; elles rentrent apres la mort de leur mari dans 
tous ces droits que leur donnait leur naissance. II faut cepen- 
dant qu'elles declarent qu'elles veulent vivre noblement » (Po- 
thier, edition Bugnet, tome IX, p. 10). 
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pliquant que Ie noble adoptant un non noble et 
Tanoblissant du coup avait ainsi le droit d'ano- 
blir, droit qui n'appartenait qu au roi (i). Tira- 
queau dit que d'apr^s les lois du royaume les en- 
fants adoptes deviennent plus illustres, mais quils 
n'acquierent pas la race (2). L'adoption n'etait 
point alors legal ement reconnue. 



Chevalerie. — 11 fut un temps, nous Favons dit, 
011 pour &tre chevalier il fallait Stre noble de no- 
blesse antique et venerable ; il fallait &tre gentil- 
homme de nom etd'armes; c'etait alors en quel- 
que sorte une profession noble conftee a un homme 
noble. 

Tout fils de gentilhomme, a cette epoque, se 
prepare des Tenfance a devenir chevalier. A sept 
ans, il est envoye a la cour d'un seigneur, souvent 
d'un suzerain de son pere et parfois du roi ou il 
est damoiseau ou valet. 11 remplit en cette qualite 
des fonctions domestiques, ennoblies par le rang 
des personnes qu'il sert, et en meme temps re^oit 
Tinstruction et Teducation que comporte sa nais- 
sance. Plus tard, il devient ecuyer et a ce titre est 
attache au service personnel d'un chevalier qu'il 
accompagne a la chasse, dans les tournois, a la 



(1) La Roque, Traite de la noblesse, n° 17. 

(2) Voir Rey : De la noblesse et de la legislation nobiliaire 
en France depuis la Revolution, pages 66 et 67. 
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guerre. II complete ainsi son Education militaire, 
jusqu'a ce qu'il soit en age d'etre fait chevalier. 
L'age de lachevalerie a beaucoup vari6 ; il y a des 
exemples d'enfants armes chevaliers a dix ou douze 
ans. Tres frequemment, on entrait a quinze ans 
dans la chevalerie; au moyen-age, c'est lorsque 
son lils alne atteignait Tage de quinze ans, que le 
seigneur pouvait requerir 1'aide de la chevalerie. 
Toutefois, il y eut tendance a reculer jusqu'a 
vingt-et-un an Tage de 1' entree dans la cheva- 
lerie. 

Le plus souvent, la date de la c6r6monie de 
« l'adoubement » etait choisie et fix6e d'avance ; 
elle coincidait d'ordinaire avec une grande fete de 
1'Eglise. 

La remise des armes 6tait faite par un seigneur 
ou par le roi; souvent le p6re tenait a faire lui- 
mSme « l'adoubement » a son fils. La scene se 
passait en general dans une cour du chateau, de- 
vantla foule assemblee. Le parrain ou lesparrains, 
car souvent on en requerait plusieurs, rev&tait le 
jeune homme du haubert etdu heaume, lui mettait 
Tepee, lui chaussait les eperons dores, apres 
quoi Tun d'eux lui donnait la « colee », formida- 
ble coup de la paume de la main assene sur la 
nuque. Quand les moeurs s'adoucirent, on la rem- 
pla<?a par l'accolade, un simple attouchement, 
quelques coups du plat de l'epee, ou mfime un 
baiser; et, ce faisant, on adressait au nouveau 
chevalier quelques paroles tres braves, souvent 
ces deux seuls mots : « Sois preux ». Le cheval, 



«c 
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etant tenu en main, aussitdt arm6 le chevalier 
devait Tenfourcher et courir un « eslai » , c'est-a- 
dire faire un temps de galop. Apr6s quoi il lui 
restait encore a courir une « quintaine ». On ap- 
pelait ainsi une sorte de jeu ou plutdt d'epreuve 
qui consistait a s'escrimer a cheval contre une es- 
pece de mannequin arme d'un heaubert ou d'un 
heaume. 

# Ce rituel se complique plus tard. II s'y ajoute 
i des ceremonies religieuses, telles que la veillee des 

* armes dans Teglise, la benediction de Tepee, une 
Z messe solennelle ; peu a peu la ceremonie devint 
S de plus en plus ecclesiastique ; I'ancien adoube- 

ment se transforme en une espece de sacrement 
administre par Tev^que ; ce fut Tev^que qui fit les 
chevaliers, leur ceignit Tepee, leur donna Tacco- 
lade et leur adressa un sermon sur leurs devoirs. 
Plus tard encore, il s'y ajouta tout un developpe- 
c ment symbolique et mystique tr6s complique ; des 

jeunes, des veillees, des confessions et des commu- 
nions preparatoires, le bain symbolique, au sortir 
duquel le neophyte etait revetu de vetements de 
couleurs allegoriques. 

Des la fin du xn e siecle, sous Tinfluence de la civili- 
sation, sous Tinfluence aussi des romans de la Table 
Ronde, Tideal chevaleresque s'etait peu a peu sen- 
siblementmodifie. A Tancienne chevalerie feodale 
encore barbare et violente, mais singulierement 
propre a developper toutes les qualites du gentil- 
homme, se substitua peu a peu une chevalerie ga- 
lante, oil les belles manieres remplagaient les bru- 



< 
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talit£s h^rofques. Cest Pepoque des l^gendes : on 
voitalorsFimprudence, Fextravagance de quelque 
beau chevalier partant pour de lointains pays a la 
recherche des aventures, faisant des vceux t£me- 
raires, mettant son point d'honneur k tenir des ser- 
ments futiles, allant de tournois en tournois, por- 
tant aux plus hardis des d6fis insolents (i). 

Done Taptitude a 6tre chevalier etait caract^ris- 
que de la noblesse. Mais les rois furent prodigues 
et finirent par profaner cette institution. lis confe- 
rment la chevalerie a des roturiers sans les avoir 
pr^alablement anoblis. Une simple accolade sur le 
champ de bataille ou en quelque autre occasion 
avait le privilege d'anoblir. Le terme finit par 
perdre la signification qu il avait eue au moyen- 
age et le titre de chevalier primitivement si fameux 
fut plus tard le moindre des titres nobiliaires. 



Service militaire. — Sous Henri III, dix ans de 
service militaire suffisaient pour procurer les 
exemptions et les privileges accordes aux nobles. 
Henri IV, par un edit de 1600, decida que la no- 
blesse hereditaire serait acquise a celui qui vivait 
noblemerit et etait issu d'un pere et d'un a'ieul 



(1) Cest la le chevalier errant, l'icteal du poete Deschamps 
d'apres lequel tout chevalier a pour devoir de : 

« Pours uivre faits de chevalerie 
Guerre loiale, estre grand voyagier. 
Tournois suivre et jouter pour s' amie, 
Ainsi se doit chevalier gouverner ». 
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ay ant fait profession de porter les armes, et servi 
vingt ans en quality de capitaine, enseigne ou 
garde (i). 



Offices. — A certains offices, principales charges 

de FEtat, des privileges, voire mfeme Fanoblisse- 

ment, etaient attaches. Mais parmi ces offices, les 

* uns donnaient une noblesse r^elle, h6r6ditaire et 

m . transmissible imm^diatement k la posterite ; c'^tait 

c en un mot une noblesse parfaite. De cela b£nefi- 

~ ciaienl par exemple les officiers de la Couronne, 

- les presidents des Cours souveraines, les chefs 

•E d'offices de la maison du Roy, les gouverneurs ou 

25 lieutenants du Roy en province. 

a_ D'autres offices moins 6lev£s donnaient seule- 

ment une noblesse personnelle, qui ne devenait 

> h^reditaire et transmissible qu'au bout d'un cer- 

c 
c tain temps d'exercice (vingt ans en general) ou en 

s cas de mort du titulaire. C'^taient par exemple les 

Z officiers de Chancellerie du Grand Conseil, du 

Parlement, du Chatelet (2). 

Une troisteme classe d'offices n'octroyait au titu- 
laire que la facultede s'appeler noble homme, sans 



(1) Isambeht, op. cit., tome XV, page 37. 

(2) Certaines charges municipales rendaient nobles ceux qui 
en 6taient rev&tus. 

Ainsi, les capitouls de Toulouse, le maire et les £chevins 
d'Angouleme, de Tours, de Poitiers, de Bourges, les consuls de 
Lyon, le vicomte maieurde Dijon avaient6t6anoblis par le roi. 
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jamais pouvoir transmettre a sa posterity la 
moindre noblesse (i). 



Prescription. — Cest la possession continue 
pendant un long laps de temps, bien que le point 
de depart en soit Fusurpation. Ce mode fut cou- 
rant a partir de l'epoque ou le fief n'accordait plus 
la noblesse. En principe, on ne peut devenir 
noble que s'il y a eu vraiment concession de la 
noblesse ; logiquement done, la noblesse ne peut 
s'acqu&rir par prescription. Mais au xvm e stecle, 
on admit, par raison fiscale probablement, 
que la possession centenaire conduisait a la no- 
blesse, 

De ces differentes sources, les unes constituent 
la noblesse de race ; ce sont celles qui remontent 
a une origine lointaine ; les autres forment la classe 
tres nombreuse des anoblis. 

Quelques expressions sont k signaler : 

Noblesse de nom et (Tarmes. — Cest « cette 
ancienne et parfaite noblesse sans principe connu 
resultant d'une concession si ancienne que les 
titres primordiaux se perdent dans la nuit des 
temps » (2). 

Noblesse (Tancienne roche. — Cest celle dont 
dont T origine tres ancienne 6tait connue. 



(1) Voir Loyseau, Traits des Ojjices, chap, v, p. 30 et 31. 

(2) A. de Laigue, op. cit., chap. 1, page 4, 
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Noblesse comitwe. — Cest celle des avocats, 
des docteurs en medecine et des professeors de 
droit. Une contro verse exist e au point de vue de 
la transmissibilite de cette noblesse. 

Noblesse de cloche. — Ce fat celle qu'attribua 
Henri III aux prevdts des marchands et aux eche- 
vins de Paris, car ces magistrats municipaux 
s'assemblaient au son des cloches. Dans le cours 
du xvn e stecle, des edits retirerent la noblesse a 
ces offices (i). 

Quelle 6tait la situation du Frangais anobli par 

un souverain Stranger. II ne pouvait en jouir en 

-3 France s'il n'avait obtenu du roi des lettres de 

2 confirmation dtiment enregistrees. Cette noblesse 

alors n'^tait cens^e tirer son existence que de ces 

lettres de confirmation, devenues de veritables 

*z lettres d'anoblissement fran^ais. 

■c* 

2 D'autre part, l'etranger qui avait re<?u chez lui 

^ la noblesse, la conservait-il sur le sol frangais? 

f| « L'etranger, dit Loyseau, et notamment celui qui 

5 ^tait des amis et allies de ce royaume, etant assu- 

• rement noble en son pays, etait tenu pour tel en 

t France et exempt de tout subside roturier (2) ». 



(1) On rencontre parfois aussilexpression : noblesse de qua- 
tr* Ugnes* Mais on ne connaitpas bien au juste le sens de cette 
expression, ni le caractere de cette noblesse. 

(2) Loyseau, Traits des ordres, chap, v, n°113. 
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II. — Des divers Tit res de Noblesse 
dans l'ancien Droit. 



La noblesse ne suppose pas necessairement la 
jouissance d'un titre, tandis que la jouissance d'un 
titre suppose la noblesse. 

A certaines fonctions, a certaines situations 
etaient attaches certaines denominations honori- 
fiques, et ces mots tels qu'ils existent encore chez 
nous a Pheure actuelle ont une origine exclusive- 
ment feodale ; avant la feodalit6, ils avaient un 
sens particulier. Voyons done quelle evolution ils 
ont suivi pour arriver jusqu'a nous (i). 

Les titres de due, marquis, comte, furent a 
1'origine portes par les fonctionnaires et les oifi- 
ciers des deux premieres races. Au vi e siecle, on 
donnait le titre de due aux chefs d'armee, gouver- 
neurs de provinces ; ceux qui avaient le gouver- 
nement des cites portaient le titre de comte 
(comites) ; ce furent aussi a 1'origine les compa- 
gnons du roi avec leurs suppleants ou subor- 



(1) L'ordre descendant 6tait, sous Fancien droit: due, mar- 
quis, comte, vicomte, baron, chevalier. 
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donnas, vicomtes, ou viguiers, ou vicaires. Les 
marquis avaient le gouvernement des marches 
ou frontteres et le vidame (vicedominas) 6tait le 
representant des ev6ques pour le temporal dans 
les dioceses. 

Ces titres se porterent d'abord isoles, sans £tre 
suivis d'un nom de ville, de pays ou de frontieres, 
et c'est seulement lorsque les fonctions publiques 
{ devinrent patrimoniales qu'on rencontra le titre de 

£ comte suivi d'un nom de ville : due d'un canton, 

C marquis d'une province, vicomte d'une ville. 

~ Mais ils n'avaient a Torigine ces noms que comme 

£ administrateurs, comme ofliciers, et non pas en 

5 propriete, comme seigneurs, ce qui eut lieu seu- 

£ lement quand ils devinrent detenteurs de la sou- 

verainete, usurpateurs du pouvoir. 
•*• Mais tous ces fonctionnaires ne purent s'attri- 

j£ buer en propre Tintegralite du territoire confie 

c primitivement a leur administration. Leur domi- 

nation personnelle fut moindre que celle qui leur 
2 avait ete d^leguee. En effet, a Torigine de la feo- 

i dalite, quand chacun tire a soi pour s'elever en 

i malt re, ces fonctionnaires se trouverent en pre- 

sence d'autres hommes aussi ambitieux qu'eux, 
grands proprietaires fonciers « seniores », qui 
voulaient avoir eux aussi leur situation indepen- 
dante dans un domaine independant, et qui de 
plus se veulent decorer du titre reserve aux ofli- 
ciers royaux, titre qui etait comme une marque 
de sou verainete. On eut alors ainsi plus de duch^s, 
de comtes qu'on n'avait jamais eu de circonscrip- 



•■u 
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tions administratives confiees k des dues ou a des 
comtes (i). 

Le mot baron d^signait anciennement les prin- 
clpaux seigneurs, les plus hauts personnages, les 
conseillers intimes, et les compagnons ordinaires 
du roi (2). Mais la feodalit^ seule crea les baron- 
nies ; radministration des provinces n'avait jamais 
6te confiee a des ofliciers rev&tus du titre special 
de baron. Cependant, au moment deTusurpation, 
tous les grands proprietaires ne s'attribuerent pas 
le titre de dues ou de comtes, certains prirent le 
titre de barons. 

A partir du xv e stecle, le mot baron indique 
une classe inferieure de gentilshommes. 

<( Du service de la cavalerie, dit le comte 
de Boulainvilliers, sont venus les noms de che- 
valier, d'ecuyer; et celui de soldat (miles) passa 
telleinent k Fusage de la cavalerie qu'il n'y 
avait que les seuls chevaliers qui le portassent, 
comme on le justifie par tous les anciens ti- 
tres (3) ». 

On sait qu'il y avait au Moyen-Age, a cOte des 
fiefs titres, des fiefs simples. En m£me temps que 



(1) Nous devons faire remarquer que ce n'est guere qu'a. par- 
tir de Louis XIV que le titre de marquis fut employ^ comme 
titre de noblesse. 

(2) Des le vi* siecle, les grands du royaume de Bourgogne 
regoivent le nom de baro, ou faro. L'origine du mot baron est 
probablement Tadjectif celtique ber, qui signifie fort, puis- 
sant. 

(3) Boulainvilliers, Essai sur la noblesse en France, p. 78. 
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des titres r^els, c'est-&-dire venant de la terre, il 
existait des titres personnels, marquant la 
noblesse. Or, les qualifications de chevalier et 
d'ecuyer n'ont jamais exprim^ le rapport entre 
un seigneur et son fief et « jamais domaine n'a 
port6 la denomination de chevalerie ou d'ecuyerie 
(mot forg^) (i) ». 

Ces appellations sont seulement des degr^s 
* divers de noblesse personnelle, et indiquent une 

£ profession. En effet, la qualite de chevalier n'etait 

c accordee qu'apres une investiture solennelle, apres 

mm 

~ des ceremonies pleines de grandeur et d'eclat. 

3 « Une ordonnance de 1270 porte que nul ne 

S peut £tre chevalier, s'il nVst gentilhomme de 

c parage, c'est-a-dire de noble rang, autrement le 

-* roi baron avait le droit de lui couper ses epe- 

<s rons dores, insignes du chevalier. Le chevalier / 

g seul avait le droit de porter la cotte d'armes et la 

E double cotte de mailles, de porter Tor, Fecarlate, 

les fourrures. II pouvait seul se faire representer 
sur son sceau, en armure complete, et arborer 
sur son manoir la girouette, image du pennon. 
II etait qualifie de monsieur et de monseigneur, 
tandis que l'ecuyer n'etait designe que par son 
iioiii (2) ». 

Mais les rois, nous l'avons vu, firent d^ge- 
n£rer la chevalerie ; on la confera a des gens 



c 



(1) Hedouin, De Vmurpation des titres nobiliaires, page 40. 

(2) HtfDOUiN, op. eit., page 41. 
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qui ne suivaient pas la profession des armes, 
a des roturiers qui furent anoblis par ce fait 
m£me. II n'y eut plus de reception solennelle, 
et des lettres du roi sullisaient pour conferer le 
tit re (i). 

Quant a l'ecuyer, qui portait Tecu du che- 
valier (scutum) j il semble tirer son nom de 
ce fait. D'autres pretendent que le nom vient 
d'ecurie (scuria), car a Forigine les 6cuyers 
avaient soin des chevaux appartenant aux cheva- 
liers. 

Loyseau, dans son Traite des Ordres, etablit 
trois degres de noblesse : la simple noblesse, la 
haute noblesse, et la noblesse illustre, cette der- 
niere provenant de sang souverain. La haute 
noblesse procede des grandes seigneuries et 
fiefs de dignite, et des grands oilices. Enfin, la 
simple noblesse est celle qui n'est rehaussee 
d'aucun degr6 d'honneur (2). Un arret du Parle- 
ment du 3o octobre i554 reconnut la qualite 
d ecuyer comme caracteristique de la simple 
noblesse ; c'etait une appellation, une qualifica- 
tion equivalente a celle de « noble homme » 



(1) On appelait a l'origine chevaliers bannerets ceux qui 
avaient un tres grand nombre de vassaux, qu'ils groupaient 
sous leur banniere, dans les levees en masse. Les autre cheva- 
liers etaient les bacheliers. Cette distinction, qui fut de tres 
courte dur6e, s'effaga dans la suite, et il ne resta que le titre 
general de chevalier. 

(2) Loyseau, Traite des Ordres, ch. iv, n° 45. 
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donne aux nobles, en Norma ndie, par exemple, 
tandis que les bourgeois etaient appel6s « honora- 
bles hommes » , equivalente aussi au mot « mes- 
sire », employe presque partout d'une fa^on cou- 
rante (i). 

Quant au titre de prince, il fut d'abord pris 
par les seigneurs comme un qualificatif brillant, 
une epithete illustre. On voit qu'en 921, au ma- 
£ riage de Guillaume Longue-Epee, due de Norman- 

i£ die, une escorte fut faite par les seigneurs, desi- 

cs gnes sous le nom d' « optimates » et par une foule 

"■- de aprinceps » . Ce nom de aprinceps » ne fut jamais 

S« suivi de l'enonciation d'une terre. Cette appella- 

=s tion ne prit une valeur reelle et precise que le 

— jour ou la qualite de membre de la famille royale 

dont elle devint l'indice fut une source de prero- 
gatives. Pendant longtemps, les personnes de sang 
royal n'eurent d'autre rang que celui que leur 
5 donnait la dignite de leur fief, et ce n'est qu'au 

xvi e siecle qu'ils prirent delinitivement le pas sur 
les autres seigneurs. Mais au profit des personnes 
de sang royal, le titre de prince etait plut&t un 
qualificatif qu'un titre ; il n'appelait pas apres lui 
un nom de fief, mais s'enongait a la suite d'un 



"\- 



(1) La fagon meme dont est porte ce mot « 6cuyer » en fait 
une qualification toute differente des titres proprement dits. II 
s'ajoute au nom sans faire corps avec lui, sans constituer un 
surcroit de designation des personnes, un element de leur 
identit6 » (Lallier, De la proprUte des nom* et de* titres, 
page 135). 
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nom. On disait par exemple « le comte d'Artois, 
prince du sang » (i). 



III. — Acquisition et transmission 
des anciens titres. 



Comment s'acqueraient et se transmettaient ces 
titres de noblesse dont nous avons parle. Comme 
pour la noblesse, la royaute des une epoque tr&s 
reculee se reserva le privilege exclusif de conferer 
les titres. Mais elle n'usa gudre du proeede qui 
consistait a conceder un fief dont le concessionaire 
prenait le titre ; c'eut ete pour elle trop dispen- 
dieux ; elle erigeait en dignite un fief qui appar- 
tenait a celui qu'elle voulait gratifier, et en faisant 
ainsi d'un domaine un duch6 ou un comte, les 
rois conferaient a son proprietaire le titre de due 
ou de comte (2). 



(1) II fut jug6, en nos temps modern es, que la quality de « roi 
de France » n'a jamais constitu6 un titre de noblesse, mais a 
simplement d6sign6 le chef de l'Etat jusqu'a la constitution du 
3 septembre 1791, de 1814 aux Cent Jours et de 1815 a 1830 
(Trib. Seine, 28 Janvier 1897, la loi du 27 Janvier 1897). 

(2) Les dues n'Gtaient a l'origine que trois. C'6taient ceux qui 
n'^taient s^pares du roi par aucun interm^diaire, ceux dont les 
terres mouvaient directement de la couronne, ceux qui allaient 
a l'hommage direct du roi (Voir Laixier, op. cit., page 80). 

II n'y avait que trois baronnies rnouvant de la couronne : 
Bourbon, Beaujeu, Coucy. 
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Mais en erigeant un fief en dignite, c'etait une 
concession reelle de noblesse. Le roi pouvait faire 
une concession personnelle lorsqu'il permettait 
d'ajouter un titre a un nom patronymique, sans 
aucune mention de terre ; c'est a partir du 
xvi c si£cle que ces titres purement personnels 
se repandirent. 

Les brevets etaient les actes par lesquels le 
souverain accordait ces faveurs. 

Les lettres patentes de collation de titres 
devaient £tre verifiees et enregistrees au Parle- 
ment, a la Chambre des Comptes et a la Chambre 
des Aydes de la province ou les terres erigees en 
dignit^s etaient situees. 

Un second moyen d'acquerir un titre etait 
l'acquisition d'un fief de dignite. L'ordonnance 
de Blois, en i5^9 visa l'anoblissement des rotu- 
riers par la possession des fiefs, et tarit cette 
f~ source devenue regultere d'acquisition de la 

2 noblesse et des titres. La possession des fiefs de 

~ dignite demeura au profit des nobles un mode 

* d'acquisition des titres (i). 

* L'usurpation fut une source feconde d'acqui- 
sition de titres sous l'ancien Regime. Si la royaute 
r^primait rigoureusement les usurpations de 
simple noblesse qui pr£judiciaient au Tresor, 



c 



(1) Les fiefs simples ne comportaient aucune qualification, 
aucun titre honorifique, tandis qu'aux fiefs de dignite etait atta- 
ch6 un titre nobiliaire. 
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I 

elle etait plus indiff&rente a Fusurpation par les 

gentilshommes des dignites ftodales. Certains 

seigneurs prenaient un tit re d'emblee, purement 

et simplement, sans motif; d'autres, parce qu'un 

titre se trouvait dans une lettre autographe du roi, 

dans leur contrat de mariage, signe par le roi, 

bien que celui-ci ait declare que dans ces choses 

sa signature etait apposee pour Fhonneur seule- 

ment, sans conf inner ce que contenaient ces :<B 

ecrits ; de mfime, quand un titre etait accote j:5p 



(1) Nous reviendrons specialement sur l'usurpation de la 
noblesse et des titres nobiliaires dans le chapitre suivant. 

3 



dans un brevet militaire ou quand un noble, pour !!£5 

pouvoir Stre presente a la cour d'apr^s Tetiquette, ,^ mi 

etait designe sous un certain titre. La transmis- i: 3j2 

sibilite de ces titres s'etablit, notamment, par it**: 

suite de l'usage de presenter les ills a la cour sous jjg:* 

le titre qu'on avait attribue au pere ; et si la pos- : u "~ 

session prolongee, centenaire, pouvait faire dispa- 
raltre les traces de Tusurpation, elle ne conferait 
pas le droit au titre (i). 

La devolution d'un titre se faisait a la descen- 
dance male, par ordre de primogeniture. Les fils 
pulnes d'un possesseur de titre etaient nobles, 
mais n'avaient droit a aucun titre. En fait, peu de 
cadets de famille se resignaient a porter sans 
aucun titre le nom de leurs ancfitres, et ils ajou- 
taient a leur nom un titre generalement inferieur 
a celui de leur alne ; cet usage etait illogique et 
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irregulier, puisqu'une mSme terre ne pouvait 6tre 
a la fois comte et marquisat, duch£ et baron- 
nie (i). 

Les femmes n'^taient pas exclues de la succes- 
sion des titres, mais ne les recueillaient qu'a 
d£faut de descendants males du dernier titulaire. 
Une fille ou descendante par les males h^ritait 
done du titre de son p&re ou aieul , par preference 
aux collateraux de ce dernier (2). 

Avant 1600, le batard legitime par rescrit du 
prince recueillait la noblesse de son p&re. II heri- 
tait du titre dc son p6re, quand celui-ci ne laissait 
pas d'enfants de Tun ou de Tautre sexe, n£s legi- 
times ou legitimes par mariage subsequent. De 
plusieurs batards, l'alne avait droit au titre. 

A partir de l'£dit de 1600, seul le batard legi- 
time par mariage subsequent etait noble et pou- 
vait recueillir un titre. 

Les titres nobiliaires ne remontaient jamais, 
e'est-a-dire qu'ils ne pouvaient &tre recueillis par 



(1) Dans plusieurs maisons, chez les de Bauffremont, par 
exemple, l'usage s'etablit de laisser prendre a l'enfant male 
aine le titre immediatement inferieur a celui de son pere, du 
vivant de ce pere. 

(2) La femme suivait la condition de son mari ; une roturiere 
qui epousait un due ou un comte devenait duchesse ou com- 
tesse ; inversement, la duchesse ou la comtesse qui Epousait 
un roturier perdait son titro, sauf dans les quatre cas que nous 
connaissons, et qui sont les m6mes en matiere de titres qu'en 
matiere de noblesse. Dans ces quatre cas, la femme transmet- 
tait son titre k son mari et celui-ci pouvait le porter non seu- 
lement pendant son mariage, mais encore pendant le veuvage. 
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les ascendants. Mais ces ascendants pouvaient 
prendre, s'ils h^ritaient d'une terre, le titre inhe- 
rent a cette terre. 

M. Levesque pretend que la noblesse et les titres 
ne se transmettaient en ligne collaterale que jus- 
qu'au quatrieme degre. A cela, M. Lallier repond 
que les titres n'etaient pas devolus de plein droit 
en ligne collaterale ; il fallait obtenir des lettres 
equivalant a une collation nouvelle (i). ^j 

L'institution a charge de prendre les noms et ij^g 

armes du disposant est souvent appelee adoption '!Sj 

par nos anciens auteurs. Ce pouvait Stre ou bien ,,? ; 

une simple adoption, ou agregation d'honneur, ; : jK! 

ne concernant que le port du nom, du titre et des •CjEj 

armes, ou bien une adoption absolue, ou Tinstitu^ ,;£: 

recevait tout ou portion des biens de Tinstituant, 
a charge de prendre ses noms, titres et armes. 
Pour que cette institution contractuelle ou testa- 
mentaire operat transmission, il fallait que Tins- 
titue fat par lui-m6me propre, c"est-a-dire qu'il 
fftt noble. 






(1) Lallier, op. cit., page 110. 
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IV. — De rUsurpation de la Noblesse 
et des Tit re s de Noblesse dans l'Ancien 

Droit. 



Lorsqu'un roturier usurpait la noblesse, c'&ait 
une attaque aux ressources de TEtat, qui dimi- 
nuaient du coup. En efFet, le noble, nous le ver- 
rons, etait exempt de la taille, que payait le rotu- 
rier, des corvees, que le roturier devait accomplir. 
Un noble qui prenait un titre auquel il n'avait 
pas droit, ou qui s'octroyait un titre superieur au 
sien, commettait bien une usurpation, un faux, 
mais les revenus de TEtat n'avaient pas a en patir. 
« Tr6s souvent la r6gle d'indi visibility des fiefs ne 
jg fut pas observee ; l'alne se faisait donner du vivant 

3 de son p6re le titre que portait celui-ci, et les 

5 pulnes prenaient pour eux un titre superieur a 

celui de chevalier et ils Taccolaient au nom du fief 
? de dignite de Talne, qui recevait ainsi deux quali- 

fications diflerentes, usage contradictoire avec la 
nature du fief (i) ». 

Dans d'autres cas, il y avait usurpation par 
suite du defaut d'enregistrement des lettres pa- 
tentes portant erection d'une terre en dignite, 



(1) Hedouin, op. cit., page 50. 
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ce qui faisait consicterer comme usurp^ le litre qui 
en decoulait. 

Ou bien encore, il arrivait que la branche 
cadette relevait le titre de la branche aln^e qui 
venait de s'eteindre, et ce sans nouvelles lettres 
patentes du roi, qui pourtant ^taient absolument 
necessaires pour consacrer cette transmission. 

Et combien fut grande la quantite des titres 
enoncespar erreur, complaisance, courtoisie, dans 
des actes ou brevets, dans des Merits emanes du ;$ 

roi, dans des suscriptions de lettres. 

Un des faits qui favorisa le plus Tusurpation de 
la noblesse, nous Tavons dit deja, ce fut l'acqui- 
sition des fiefs par les non nobles. Le particulier 
non noble qui possedait des fiefs pouvait, d'&pr6s * 

un usage qui etait un abus, ajouter le nom de ces 
fiefs a son non patronymique, mais cela ne lui 
donnait aucune distinction honorifique (i). 

Or, si la famille noble qui a jadis aliene ce fief 
vient a s'eteindre, Tacquereur roturier va s'empres- 
ser de s'en dire rejeton et d'en prendre les armes. 
Et le public, tromp6 par l'identite de nom, verra 
dans Tusurpateur un gentilhomme de Vieille race. 



(1) En parlant de ces gens, Saint-Simon dit « qu'ils ont tou- 
jours la qualite do la pleine et parfaite roture ». 

II ejoute plus loin : « Les titres de comte et de marquis sont 
tomb£s dans 1h poussiere par la quantite de gens de rien et 
m&me sans terres qui les usurpent, et par la, tombGs dans le 
n6ant, si bien memo que les gens de quality qui sont marquis 
ou comtes ont le ridicule d'etre blesses qu'on leur donne ces 
titres en parlant & eux, » 
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Au xvm e stecle, ces abus et exc&s 6tait innom- 
brables et ces usurpations, ces trafics jeterenl le 
discredit, souvent le ridicule sur les titres (i)! 

Bien des fois, les rois s'emurent de ce d^sor- 
dre et firent proceder a la recherche des usufpa- 
teurs. D'ailleurs, les finances y itaient int&ressees, 
et les vrais nobles r6clamaient vivement du roi la 
punition de ceux qui usurpaient leurs titres 
et entraient sans aucun droit dans leur caste pri- 
vilegtee. 

La premiere recherche des faux nobles fut faite 

par Louis XL D'autres recherches eurent lieu 

aussi dans les xv e , xvi e et xvn e si&cles. Mais la 

tache fut souvent p^nible. A la faveur de la guerre 

de Cent Ans, par exemple, des troubles de la 

Ligue, on s'etait empare de titres, et la plus 

grande confusion regnait alors, qui mettait les 

commissaires du roi dans l'impossibilit6 de voir 

S^ clair dans ces complications. 

j £? Une ordonnance de Henri II, du 26 mars i555, 

! ^ porte que « defenses sont faites d'usurper la 

% qualite de noble sous peine de 1 ,000 livres d'amen- 

de ». Aux 6tats de Blois, en i56o, une ordon- 



c: 



(1) Le g6n6alogiste Maugard disait, peu avant la Revolution : 
« II y a au moins 8,000 marquis, comtes ou barons, dont 2,000 
au plus le sont legitimement, 4,000 bien dignes de l'etre, mais 
qui ne le sont que par une tolerance abusive. » (Lettre a 
M. Che>in, page 28). 

En moyenne, avant 1789, il y avait 25 titres reguliers sur 
100. De 1815 a 1858, iln'y en eut plus que 12 pour 100. 
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nance de Charles IX renouvelle cette prohibition (i). 
Un 6dit de Henri III, de 1679, porte que « les 
roturiers ou non nobles achetant fiefs nobles ne 
seront pour ce anoblis, ni mis au rang et degr£ 
des nobles, de quelque revenu et valeur que soient 
les fiefs par eux acquis (2) ». Dans ce sens sont 
r£dig£s l'6dit de mars i583 et 1'arrSt du Parlement 
de Paris, du 8 aoftt 1682 (3). 

Dans Fedit de Henri IV (mars 1600), nous trou- ii|"*j| 

vons : <( Sa Majesty defend a toute personne de ;tes 

prendre la qualite d'ecuyer, de s'ins^rer au corps |S:j 

de la noblesse, s'ils ne sont issus d'un a'ieul et '••** 

p6re qui aient fait profession des armes, ou servi iijjrSj 

au public en quelques charges honorables, de eel- ,j££j 

les qui par les lois et moeurs du royaume peuvent j^:J 

donner communement la noblesse, sans avoir *" 2 

jamais fait aucun acte vil et d^rogeant a ladite : £> 

quality (4) » . >Z 

Sous Louis XIII, deux edits, Tun de Janvier IZi 

i634, Tautre de d^cembre i636, renouvellent ces 
prohibitions (5). 

Mais c*est sous Louis XIV qu'eut lieu le plus 
fort de la lutte. En i655, i656, 1664, le roi commet 
les Cours des Aydes, pour la recherche des faux 
nobles, pendant que par ses declarations royales de 



(1) Isambert, op. cit. 9 tome XIV, page 91. 

(2) Isambert, op. cit., tome XIV, page 438. 

(3) Isambert, op. cit., tome XIV, page 543. 

(4) Isambert, op. cit., tome XV, page 234. 

(5) Isambert, op. cit., tome XVI, page 392. 
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1661, i665 (i),il defend a tous ceux qui ne sont pas 
d'ex traction noble, ni gentilshommes, de prendre 
la qualite de chevalier, d'ecuyer ou autre, sous 
peine de 2,000 livres d'amende. Un arret du Par- 
lement de Paris, du i3 aottt i663, defend de se 
qualifier du titre de baron, comte, marquis, ou 
d'en prendre la couronne, sinon en vertu de lettres 
patentes et dflment enregistr6es. 

Mais en 1666, a Tinstigation de Colbert, 
Louis XIV retira cette mission aux Cours des 
Aydes, a cause de leurs vexations. On en chargea 
des commissaires sp^ciaux qui, dans chaque pro- 
vince, devaient faire assigner devant eux ceux qui 
se pretendaient gentilshommes ; Les recherches 
faites, il devait £tre dresse « un catalogue conte- 
nant les noms, surnoms, armes, demeure desdits 
v^ritables gentilshommes, pour fitre registr^s en 
chaque baillage et y avoir recours a l'avenir » (2). 
cz En i6^4> vu Tetat de guerre permanent, on dut 

S suspendre cette enquSte ; mais en 1696, une decla- 

*?: ration ordonna de reprendre la recherche des 

*: usurpateurs; en 1703, on determine la procedure 

•* a employer, etle 16 Janvier 1714? par une decla- 



(1) Isambert. op. cit., tome XVII, pages 339 et 392, et tome 
XVIII, page 37. 

(2) II parait que 1c catalogue contenant les noms, pr6noms, 
armes et demeures des gentilshommes reconnus, se trouve a la 
Bibliotheque nationale, au d^partement des manuscrits. 

Par l'execution complete de ce^catalogue. on aurait empech6 
et arr6t6 les usurpations. 
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ration royale, la preuve de la noblesse est limit^e 
a cent ans. 

Le 8 octobre 1729, d'apres la declaration du 
roi, cette enquOte prit fin ; et il fut decide que les 
instances indecises concernant Tusurpation des 
titres et de la noblesse seraient renvoyees aux 
Cours des Ay des. 

« Si beaucoup de faux nobles ont ete demasques 
et condamnes a payer F amende, il y en eut un cer- jj." 

tain nombre qui obtinrent de conserver leurs 
titres, et certains auteurs admettent que les com- 
missaires ont fait plus de nobles qu'ils n'en ont 
defait. Au lieu de se borner a verifier les armoiries 
et a les enregistrer, volontiers on se chargea par- 
fois de les completer et de les embellir (1) ». :£i 

•«■■ 



V. — Privileges de la Noblesse, 



A son origine. la noblesse, intimement unie a la 
possession des fiefs et& la chevalerie, avait 6t£ la 
force militaire et le soutien de la societe. Des cha- 
teaux s'etaient eleves, symbole de la protection, 
defenseurs des hameaux et des villages places a 
leur pied. Car la feodalite est constitute, qui a la 
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(1) Hedouin. op. cit., page 66. 
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terre pour base, el l'etendue du pouvoir se mesure 
a l'etendue des domaines. Done, avantages de la 
possession du fief, souverainete, droit de battre 
monnaie, droit de justice. 

Mais la feodalite disparut, et le pouvoir royal 
s'accrut tous les jours. La noblesse, tout en ayant 
perdu sa souverainet6, conserva ses privileges. 
Ces privileges n^taient pas tous de meme nature ; 
on peut les ranger en quatre categories : 

i • Les uns concernaient lordre politique et admi- 
nistratif : ainsi Texemption de certains impflts, la 
taille entre autres. Les nobles n'etaient pas sujets 
aux corv^es personnelles ; ils £taient ad mis seuls 
a certaines charges et a certains emplois publics ; 
traditionnellement certaines fonctions ^taient re- 
serves aux nobles ; mais conime le dit M. Esmein, 
il existait fort rarement dans ce sens une regie 
legale et imperative (1) ; 

2* D'autres privileges concernaient le Droit civil. 
Ainsi, dans certaines coutumes, les successions, 
specialement au point de vue du droit d'alnesse, 
etaient reglees autrement entre nobles qu'entre 
roturiers. D'autres coutumes admettaient la garde 
noble au profit des ascendants nobles. 

3* En matiere criminelle ou civile, ils 6taient 



(1) Sous Louis XVI cependant, une prescription de ce genre 
fut introduile pour tous les grades militaires, par un reglement 
du 22 mai 1781 ; il fallutalors pour y aspirer etablir une noblesse 
vieille de quatre generations (Esmein, Histoire du Droit Jran- 
$ais, page 675). 
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justiciables des baillis et s6nechaux, et non pas 
des privots royaux. Lorsque les nobles compa- 
raissaient devant un Parlement, ils £taient jug£s 
par la Grand'Chambre, et non par la Tournelle. 
Certaines peines n'etaient jamais prononcees con- 
tre eux, le fouet et la hart ; et condamnes a mort 
ils 6taient d6capit6s, tandisqu'on pendait les rotu- 
riers ; 

4* Les nobles, de plus, avaient droit a certaines v^j 

attributions honorifiques. Ainsi, dans les Assem- SijfS 

bl£es de la nation, les Etats-Gen£raux , la noblesse ,::?5 

venait en second lieu, c'est-a-dire apres le clerge, 
et avant le tiers-etat (i). 



(1) Plu3ieurs 6glises cath6drales et plusieurs abbayes, Lyon, 
Macon, Strasbourg pour les hommes, Remiremont, Neuville 
pour les femmes, etaient affectees aux gentilshommes pour les 
canonicats et les places monacales. Dans certains chapitres on 
exigeait meme la preuve d'un certain nombre de degr6s de 
noblesse. 

Les nobles 6taient dispenses d'une partie du temps requis pour 
obtenir des grades dans les facult6s. Ainsi les roturiers bache- 
liers en droit civil et canonique devaient faire cinq annees 
d'6tudes pour obtenir leur grade, les nobles trois seulement. 

(2) Menestrier, Nouvelle Mtthode du Blason, l ro lecon. 
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Les nobles avaient des armoiries. « Les ar- :; :d 
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moiries sont des signes ou marques d'honneur, ,g? 

composees de figures et de couleurs fixes et deter- 
minees, qui servent a marquer la noblesse et & dis- 
tinguer les families qui out le droit de les por- 
ter (2) ». 

L'usage des armoiries remonte aux Croisades. 
Comme les seigneurs qui s'arm^rent pour la de- 
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fense de la Croix ne pouvaient facilement se 
reconnaltre dans les combats, a cause de leurs 
armures qui les couvraient en entier ; ils eurent 
Tidee de peindre des figures d^terminees sur leur 
ecu oubouclierdecheval. Et lorsqu'on abandonna 
l'usage des ecus, on continua n6anmoins a faire 
peindre les m^mes figures sur les autres armes, 
et on donna a ces figures la forme ancienne de 
£jj l'ecu, d'ou le mot ecusson ; et les armoiries ayant 

alnsi une origine militaire, leur nom vient de ce 
qu'elles se portaient sur les armes (i). 

Personnelles a Torigine, elles devinrent fixes et 
hereditaires depuis Louis IX. Elles etaient autre- 
fois « les glorieuses marques qui n'appartenaient 
qu'aux vrais gentilshommes (2) », car elles etaient 
en principe Tapanage exclusif des nobles. Les 
armoiries originaires d'une famille ne pouvaient 
etre portees pleines, sans changement, que par 
S Talne ; les autres fils et les batards devaient y 

introduire des modification appelees brisures. 

Mais un jour vlnt ou ces regies s'altererent. Les 

rois, pour anoblir des sujets, leur concederent des 

•* armoiries. Parfois la concession s'etendait a une 

generalite d'individus, eomme en 13^1, lorsque 
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(1) La science du blason, qui sert aexpliquer et a d6chiffrer 
les armoiries, vient du mot allemand « blasen », qui signifie 
proprement souffler et, par derivation, « sonner de la trompe», 
car dans les tournois, les guerriers qui s'y pr6sentaient por- 
taient une trompe avec laquelle ils appelaieut ceux qui de- 
vaient verifier leur noblesse. 

(2) Menestrier, op. cit., premiere lecon. 



(1) « On appelle timbre tout ce qui se met sur l'6cu et comprend 
le heaume ou casque, la couronne, le cimier, le cri, la devise, 
etc. » (A. L. de Laigue, op. cit., page 260). 
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Charles V, par une charte, anoblit les Parisienset 
leur donna le droit de porter des armoiries. En 
1696, le tresor royal se trouvant a sec, un edit 
royal ordonna que tous gens d'epee, de robe, de 
finances, les ecclesiastiques, les bourgeois des 
villes franches et autres qui occupaient des charges 
et emplois, pourraient, en payant, avoir des armoi- 
ries en s'adressant au depdt public des armes et 
blasons du royaume. lis devaient ensuite les faire 
enregistrer a TArmorial general, ou un droit de 
20 livres etait per^u. 

On tenait a realiser une grosse recette ; aussi, 
on enregistra toutes les armoiries qui furent pre- jj: 

sentees, et les titulaires profiterent de cet enregis- '< 

trement pour les transmettre a leur descendants. £ 

Alors les gentilshommes mirent au-dessus de 
leurs armoiries, comme marque distinctive, un 
heaume ou armure de t£te, ce qu'ils ont appele tim- 
bre (1), car au debut il avait la forme d'une cloche 
(tintinnabulam) . Ce signe ne devait done convenir 
qu'a des hommes d'armes. Et cependant, cette 
marque fut usurpee. II semble en effet ridicule de 
voir Tarmoirie d'un noble de robe coiffee d'un 
heaume, alors qu'elle devrait etre timbree d'un 
bonnet carre, comme celle des cardinaux est tim- 
bree de leur chapeau. Le timbre se referant a la 
personne, et non pas a la fa mi lie comme l'armoi- 
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rie, doit to uj ours Stre compose de <( rhabillement 
de t£te ». 

Devant Tusurpation des armoiries par les rotu- 
riers, les nobles litres imprini^rent une derniere 
transformation a leurs armoiries ; le heaume fut 
remplace par une couronne qui varia suivant le 
titre ; cette couronne appartint exclusivement aux 
nobles titres. Par le timbre on voyait done quel 
etait le titre du proprietaire : qui avait droit au 
titre avait droit au timbre et inversement, et l'usur- 
pation de timbre devait £tre punie comme Tusur- 
pation de titre. 

Sous Tancienne monarchic, le marechal d'ar- 
mes avait pour mission de constater et de re- 
gulariser les armoiries et timbres. Ces fonctions 
avaient ete delimitees par Charles VII, en 1487. Ce 
furent plus tard les juges d'armes qui regl^rentles 
armoiries et toutes les questions s'y rapportant. 
En 1696, Louis XIV crea a Paris une grande mal- 
trise generale et souveraine avec un Armorial 
general ou depdt public des armes et blasons du 
royaume. 

Mais ces officiers eurent souvent des complai- 
sances coupables, et il fut possible, moyennant 
finances, de prendre des armoiries quand on etait 
roturier et de les porter en toute securite, ou de 
s'attribuer un timbre superieur a celui auquel on 
avait droit. 

Dans tous les edits et ordonnances qui repri- 
ment Tusurpation de la noblesse , et dont nous 
avons parle, il y a une clause punissant aussi 
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l'usurpation des armoiries et des timbres. La peine 
se composait d'abord d'une reinscription au r6le 
de la taille, quand on etait roturier, et d'une 
amende qui varia aux differentes epoques. 

Malgre toutes ces mesures, des abus tres graves 
se produisaient journellemenl. A la fin de Tan- 
cien Regime, la confusion etait complete, car a 
cette epoque, chaque individu, ou a peu pr6s, 
avait ses armoiries. 

Les families nobles avaient aussi une devise. 5j 

Cette devise, toujours placee au-dessus des ar- £5 

moiries, dont elle faisait pour ainsi dire partie, ^ 

n'etait ordinairement composee que de mots ex- gt 

primanl d'une manure all^gorique et courte une 
pensee, une qualite, un sentiment. 

Dans un tr£s grand nombre d'anciennes mai- 
sons nobles, les devises sont tirees du nom de 
famille lui-m6me ; par exemple la famille d'Achey 
a pour devise : Jamais las d'Acher. 

La famille de Beaujeu : A tout venant, beau jeu. 

La maison royale de Bourbon a pour devise : 
Esp^rance. 

La famille de Baufremont : Plus deuil que joye. 

La famille de Clermont : Si omnes, ego non. 

La famille de Montmorency : Sans errer ni va- 
rier. 

La famille de Vaudrey : J'ai valu, vaux et 
vaudrey. 

La famille de Vienne : T6t ou tard vienne. 

La famille de Rohan : Roy ne puis, prince ne 
daigne, Rohan suis. 



*** 
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La devise est hereditaire (i). 

Un autre apanage de la noblesse, c'est le cri, ou 
cri de guerre. Certaines families tres anciennes et 
illustres le portaient ecrit sur leurs drapeaux, sur 
leurs bannieres, sur leurs armes et armures. II 
servait autrefois de signal, soit pour livrer le com- 
bat et se reconnaltre dans la melee, soit pour ral- 
lier les troupes et ranimer leur courage. Les che- 
valiers s'en servaient aussi dans les joutes et dans 
les tournois. 

Cette pratique fut de courte duree, et bien que 
Temploi de ce cri dura relativement tres peu de 
temps , chaque famille noble tenait cependant , 
comme attribution, a ce signal, a ces mots profe- 
res jadis par les a'ieux. 

Le cri des rois de France est : Mont-Joie 
Saint-Denis, sorte d'invocation reiigieuse que fit 
Clovis a la bataille de Tolbiac. 



(1) On trouve souvent aussi une autre espece de devise qui 
e6t la devise personnelle, toute particuliere, par consequent, 
que certains hommes prenaient, et qui jamais ne se transmet- 
tait. C'etait la devise d'un membre dc la famille, a c6t6 de l'au- 
tre devise, la vraie, la devise proprement dite, celle de la race. 
II y avait d'habitude en dehors des paroles qui composaient 
l'ame de cette devise personnelle, une figure quelconque, qui 
s'appelait le corps de la devise. La devise de Henri IV 6tait une 
epee avec ces mots : « Raptum diadema reponit ». Celle de 
Louis XIV, un soleil qui 6claire un monde avec ces paroles : 
« Nee pluribus impar ». Cell* du cardinal de Richelieu krois 
fleurs de lys au naturel, li6es ensemble avec un cordon rouge, 
et ces mots: a Sola mihi redolent ». (Voir A. de Laigue, op. 
cit., page 216 et 217). 
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Le cri des dues de Guienne est : Guienne au 
puissant due. 

La maison de Montmorency : Dieu ayde au 
premier ehretien. 

Les croises criaient : Diex le volt, Diex le volt. 

Beaucoup d'anciennes families criaient leur 
nom, telles que d'Amboise, d'Aspremont, de Bau- 
fremont, de Charny, de Chastillon, de Joinville, 
Dugueselin, de Rohan, de la Tremouille. 

Plusieurs chevaliers criaient le nom des mai- :::3 

sons auxquelles ils etaient allies. Tous les anciens § 

gentilshommes de Lorraine qui avaient des croix :;J 

"••4 

dans leurs armoiries, criaient : Preny. Ceux qui vmm 

avaient des bandes : Couvert. Ceux qui avaient J§j 

des anneaux : Loupy. -? 

?2 

■•»■« 



VI. — Perte de la Noblesse. 



La noblesse se perdait de deux fa<?ons : pap suite 
d'une condamnation entralnant infamie , et par le 
fait de derbger, e'est-a-dire de mener un etat de 
vie incompatible avec la qualite de noble. 

Les condamnations entralnant infamie etaient 
prononcees pour certains crimes, comme les cri- 
mes de trahison et de 16se-majest£. 

Le fait de perdre la noblesse par derogeance 
etait plut6t une abdication qu'une chute. « Ge 
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n'est pas par le travail qu'on deroge, mais par le 
but du travail; on recherche un gain vil et sor- 
dide ». Ainsi parlait Loyseau (i). 

Les emplois qui entralnaient la derogeance 
etaient fort nombreux. C'^tait principalement 
les metiers manuels et les arts mecaniques, sauf 
la profession de verrier; le commerce, sauf le 
commerce maritime; et certaines professions 
auxiliaires de la justice, comme celles de sergent 
et de procureur. 

C'^tait toutefois une question controversee que 
celle de savoir si la noblesse etait perdue, ou si 
elle sommeillait seulement pendant la derogeance. 

Les usages n'etaient pas les mSmes dans toutes 
les provinces, et parfois la solution donnee n 'etait 
pas identique pour toutes les especes de noblesse. 

Pour recouvrer la noblesse, il fallait un bienfait 
<5j ; du souverain, des lettres de rehabilitation appetees 

aussi lettres de restitution ou de justice (2). 



.: ! 
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(1) Loyseau, Traits de* ordre*, chap, v, n° 88. Les enfants 
nes ou conQUs avant la perte de la noblesse par leur pere sont 
nobles, n" 99 et 100. 

(2) La preuve de la noblesse se faisait par la possession legi- 
time. Mais cette possession eut ete fort difficile a etablir pouria 
noblesse de race, car il aurait fallu remonter de generation en 
generation jusqu'au premier possesseur de la noblesse. On ad- 
mit done qu'il suffisait de prouver la noblesse de sa famille pen- 
dant trois generations , et dans quelques provinces pendant 
quatre generations. 

La preave etait faite par £crit et par acte authentique, mais a 
defaut on admettait la preuve testimoniale, par quatre temoins 
qui declaraient « qu'on vivait noblement •. ' 



CHAPITRE II 



epoque ; nous savons les exces et les abus qui 
cxistaient au point de vue nobiliaire. Plus que 
jamais on pouvait dire avec le bon fabuliste : 

« Se croire un personnage est fort commun en France, 

« On y fait rhomme d'importance 

« Et Ton n'est souvent qu'un bourgeois. 

« C'est proprement le mal francjois (i). » 

On voit done partout ces nobles nes d'hier se 
m6ler orgueilleusement aux families de vieille 
roche, et chaque annee faisait augmenter le 
nombre de ces faux nobles. Le pouvoir royal, qui 
avait coupe court a Tenqu&te menee a l'origine 






I. — La Noblesse et la Revolution. 

Nous connaissons l'elat de la France a cette jg 
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(1) Le Rat et VEUphant, livre 8. 
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avec intelligence et severite, etait devenu impuis- 
sant a arrfiter ces usurpations, cette course a la 
noblesse. 

Vint la Revolution avec un programme qui 
devait, paralt-il, bouleverser le monde et sauver 
la France. Son ceuvre a ce point de vue nobiliaire, 
sans apprecier les autres, fut piteux. Elle voulait 
guerir le mal ; elle employa a cet egard un moyen 
qui jamais ne reussit en pareilles circonstances : 
elle aneantit, ou tout au moins voulut aneantir. 
Comme si on pouvait faire table rase d'une insti- 
!• tution forcee, necessaire, dont le but primitif et 

2; vrai est de recompenser les braves, dlionorer les 

h^ros de la France ! 

Au debut de la Revolution, le 4 aout 1789, les 
JJ^t privileges feodaux sont abolis. II est bien certain 

~». qu'ils ne cadraient plus avec les principes nou- 

Y< veaux et les idees nouvelles ; mais on devait ela- 

guer au lieu de supprimer. L'oeuvre de la Revo- 
lution fut dans ses actes a cet egard desastreuse 
et ephemere. Ses lois draconiennes dur^rent le 
peu de temps que peut durer un aveuglement 
farouche (1). 

Le 5 novembre 1789, il est proclame qu'il 



• 






(1) La Revolution a depasse* le but, et les exces meme aux- 
quels elle s'est livr^e ont amen6 une reaction. Elle avait eu rai- 
son de proclamer l'6galit6 des citoyens devant la loi et devant 
l'impot, d'abolir les privileges r£els, mais elle avait fait fausse 
route quand elle avait entrepris d'effacer toutes les traces et 
tous les monuments qui rappelaient des services rendus a la 
patrie et des actions g6n6reuses accomplies jadis. 
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n'existait plus en France aucune distinction 

d'ordre, mais bel et bien une seule et m£me 6ga- 

lite pour tous les citoyens. Le 5 mars 1790, on 

etablit le partage egal des successions sans egard 

aux biens nobles. Par decret des 19-23 juin 1790, 

toutes qualifications nobiliaires sont supprimees ; 

de mfime les armoiries, livrees, appellations de 

monseigneur, messire, altesse, excellence ; ce 

decret ne fixait pas de penalites. Ceci n'eut lieu 

que Fannee suivante, par un d6cret de TAssem- • jjs 

bl6e Nationale du 26 septembre 1791 ; c'^tait IS 

l'amende et la privation des droits civils pour les -* 

contrevenants ; le d^lit a lieu des qu'est faite une ga| 

insertion, dans un acte queleonque, des qualifi- iS^j 

cations supprimees, ou par Tusage d'armoiries. 

Les 3o juillet et 19 septembre 1791, on abolit 

Tordre des chevaliers de Malte et Tordre royal 

militaire de Saint-Louis. 

Par decret du 16 mai 1792, ordre fut donn6 de 
brtiler tous les papiers et titres genealogiques des 
ordres de chevalerie et de noblesse, et le 24 juin 
suivant il fut ordonne dans chaque departement 
d'aneantir les documents nobiliaires. Au mois 
d'aotit de la mfime ann£e, les arrets de la noblesse 
furent brill es sur la place du Palais, a Rennes. A 
Paris, en un seul jour, six cents volumes de titres 
de noblesse furent brtiles sur la place Ven- 
ddme (1). 



(1) Bien des gentilshommes allaient d6poser en holoca uste 
leurs parchemins sur l'autel de la Pa trie. Des monceaux""3e 
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Le i er aotit 1793, la Convention prescrivit la con- 
fiscation des maisons et proprietes qnelconques 
ayant des armoiries. Les 14 septembre 1793 et 
18 vend&niaire an II les armoiries et les signes de 
royaute, de noblesse, furent supprim^s dans les 
eglises et monnments publics. Le ci-devant noble 
ne devait plus etre designe que sous le nom 
qu'avait sa famille avant d'etre anoblie. 

Jusqu'en Tan XII, c'est-a-dire jusqu'a la fin du 
Consulat, « le seul titre qui subsista en France et 
qui demeura le seul l^gal fut celui de citoyen ». 

Nous aliens yoir a l'aurore du xix e siecle la 
2? creation d'une nouvelle noblesse et la recherche 

de plus en plus ardente de marques et de distinc- 
tions sociales, alors que partout on pretendait 
avoir etendu le niveau egalitaire le plus absolu ! 



»• 



»» 



C3r: 

^J~i" vieux titres feodaux furent livr6s aux flammes. On en envoya 

^ d'autres aux arsenaux, ou ils servirent, avec des cartulaires 

IP'- enlev6s aux abbayes, a faire des gargousses et des bourres de 

i*.- fusil. Le peuple faisait alors entendre ce refrain : 

t* « S'il faut que le canon gronde 

« Bourre de droits feodaux, 
« C'est pour annoncer au monde 
« Que nous sommes tous egaux. » 

(Voir a ee sujet l'article de M. Allred Maury, dans la Revue 
des Deux Mondes, du 15 dScembre 1882, page 782). 
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II. — Des Tit res du Premier Empire. 
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L'empereur Napoleon I er voulut s'entourer d'une 
noblesse. La chose n'etait pas facile a cause des 
prejuges que le mot et le fail ne manqueraient pas 
de faire naltre. En 1802 deja, on avait etabli 
des senatoreries, sortes de dotations nobiliaires, 
et la Legion d'honneur avait 6t6 cr66e a titre de 3 

recompense. .?5 

Par le s&iatus-consulte du 28 floreal et le d^cret ,=q 

du 24 messidor an XII, un pas de plus fut fait ; le 
senatus-consulte qui organisait TEmpire disait que 
le titre de prince serait attribue aux membres de 
la famille imperiale ; en m£me temps, on instituait 
les grands dignitaires de TEinpire ; l'ordre de pre- 
seance entre eux dans les reunions publiques y 
fut fix6. 

C'est en pays conquis, en Italie, que Tempereur 
commen^a par eriger les nouveaux fiefs sur 
lesquels il asseyait les titres. En conferant le 
royaume de Naples a son fr6re Joseph, il y erigea 
six fiefs de I'Empire et douze dans les etats de 
Venise. Ces fiefs cr^es par la declaration du 
3o mars 1806 eurent le titre de duches. L'empe- 
reur les voulait attribuer a ceux de ses ministres 
ou marechaux qu'il aurait a recompenser d'une 
fagon brillante. 
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II en donnait l'investiture avec transmission 
h6r6ditaire, par ordre de primogeniture, et affec- 
tant au titulaire de ces fiefs le cinquteme de leur 
revenu. 

Au point de vue de la creation de la noblesse 
imperiale, plusieurs m&noires avaient 6te pre- 
sentes a Tempereur par MM. Jouin de St-Charles, 
Emile Gaudin, de L6vis, Cambaeer^s. L'empe- 
reur etudia longuement lui-mfcme la question, et le 
i er mars 1808 parurent deux deerets: Tun sur les 
titres, l'autre sur les majorats ; la noblesse impe- 
riale etait creee. 

Les titulaires des grandes dignites de l'Empire 
portaient le titre de prince et d'altesse serenissime ; 
les titres de due, comte, baron, etaient attribues 
de plein droit aux titulaires de certaines fonctions 
publiques et Etaient susceptibles d'etre conferes 

<~J~- k ceux auxquels il plaisait a l'empereur de les 

Sr eonc^der (1). 

~'- Le deuxieme decret portait reglementation des 

majorats, qui avaient ete institues incidemment 
et comme par surprise par le senatus-consulte du 
14 aotit 1806, reglant l'emploi du prix de la prin- 
cipaute de Guastalla, vendue par la prineesse 



9 



(1) Preambule du statut du l er mars 1808 : « L'objet de cette 
institution est non seulement d'entourer notre trone de la 
splendeur qui convient a sa dignite, mais encore de nourrir au 
coeur de nos sujets une louable emulation, en perpetuant d'illus- 
tres souvenirs et en conservant aux ages futurs l'image tou- 
jours presente des recompenses'qui sous un gouvernement 
juste, suivent les grands services rendus a l'Etat. 



1 
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Borgh&se au royaume d'ltalie.Le s^natus-consulte 
ordonnait que le prix de celte cession servirait & 
Facquisition, dans le terriloire de l'Empire, d'im- 
meubles qui se transmettraient her^ditairement, 
comme pour la principaut6 alteoee. 

Les majorats pouvaient consister en une dota- 
tion accord^e par Tempereur en meme temps que 
le titre ; ils ^taient dits alors majorats de propre 
mouvement ; sinon, s'ils etaient formes a la requite 
des personnes investies de titres et de leurs biens 
propres, c'^taient les majorats sur demande (i). 



(1) « L'6tablissement des majorats est en France une insti- 
tution nouvelle eraprunt^e des Espagnols, chez lesquelsce mot 
signifie « droit d'ainesse ». Les majorats ont pour objet de 
conserver la fortune dans les principales families par l'inalie- 
nabilit6 des biens qui en forment les dotations, afin que ces 
families puissent constamment soutenir avec eclat et honneur 
les titres b.6r6ditaires qui y sont attaches et dont elles ont 6t6 
investies. 

Cette substitution graduelle de propri6t6 qui se perp6tue 
jusqu'a l'extinction de la race masculine directe dans laquelle a 
6t6 fond6 le majorat a quelque chose de nos anciennes substi- 
tutions graduelles et perp6tuelles, dont I'usage nous eHaitvenu 
des Romains, chez qui elles avaient pour but de conserver dans 
les families des monuments de la piete filiale, propres & perp6- 
tuer le souvenir des grandes et gSnereuses actions. Mais nos 
lois du xvi e et xvn e siecles, notamment l'ordonnance d'Orl6ans 
de Janvier 1560, art. 59, et celle de Moulins, de fevrier 1566, 
art. 57, poserent des bornes au-dela desquelles des substitu- 
tions ne pouvaient plus etre Vendues. Gependant, il y eutquel- 
ques exceptions a cette regie, car il 6tait permis de faire des 
substitutions perp6tuelles des duch6s, sans qu'elles fussent 
assujetties aux reductions prononcees par ces deux ordon- 
nances. Cette permission 6tait surtout accorded par Tart. 6 de 
l'edit de Louis XIV, du mois de mai 1711 ». A. L. de Laigue, 
op. cit. t ch. x, page 81. 
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La nouvelle noblesse devait pouvoir soutenir 
son 6clat a l'aide d'une fortune suffisante ; la cons- 
titution d'un majorat lui permettait d'occuper son 
rang ; a cette condition etait 6lablie Theredite du 
titre. Le majorat pouvait etre forme soit en 
immeubles, soit en rentes sur FEtat ou en actions 
de la Banque de France immobilisees. 

Le decret du 3 mars 1810 dit que « le fils alne 
du titulaire d'un majorat aura le droit de prendre 
* le titre immediatement inferieur a celui porte par 

son pere ; les autres fils ne pourront prendre que 
le titre de chevalier ». Les noms, amies et livrees 
etaient communs a tous les enfants indistincte- 
ment, sauf qu'ils devaient en retrancher le signe 
distinctif du titre, comme le chef des dues, le 
franc-quartier des comles, etc.... Les titulaires 
<~- ' des grandes dignites de TEmpire portaient le 

r^Z ; titre de prince et d'altesse serenissime, et leurs 

t ^C fils aln£s avaient de droit le titre de due de 

•~ TEmpire, a condition qu'un majorat produisant 

5:~ 200,000 francs de revenu fut institue en leur 

»•» • 

* faveur (1). 

l D'ailleurs, ce titre n'ctait pas le seul que les 

grands dignitaires pouvaient assurer a leurs fils 
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(1) Le titre de prince etait hereditaire, quand il resultait de 
la possession d'un des grands fiefs crees en 1806, et toutes les 
fois qu'il avait ete confere avec constitution par l'Empereur 
d'un majomi de propre mouvement. Ce qui etait impossible, 
e'etait la formation sur demande d'un majorat princier, car le 
chiffre n'en etait fixe nulle part. 
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alnes ; ils 6taient maltres d'instituer en leur faveur 
de simples majorats de comte ou de baron. 

Les ministres, senateurs, conseillers d'Etata vie, 
le president du Corps l^gislatif, les archev£ques, 
devaient porter leur vie durant le titre de comte. 
Ce titre devenait transmissible a la descendance, 
et pour les archev£ques a celui de leurs neveux 
qu'ils auraient choisi, si les titulaires justifiaieut 
d'un revenu de 3o,ooo francs en biens propres a 
fonder un majorat. Les titulaires pouvaient aussi 
instituer en faveur de leur fds aine ou pulne un ,|5 

majorat auquel serait attache le titre de baron. 
Les barons rendaient leur titre transmissible en 
justifiant d'un revenu de i5,ooo francs. 

« Les presidents des colleges electoraux (apres 
avoir preside un college pendant trois sessions, 
les premiers presidents et procureur generaux de 
la Cour de cassation, de la Cour des comptes et 
des Cours d'appel, les maires des 3 7 bonnes villes 
de France, apr£s dix ans d'exercice, devaient por- T. 

ter pendant leur vie le titre de baron, a condition i 

de justifier d'un revenu de i5,ooo francs, dont un • 

tiers serait aflfecte a la dotation du titre et passe- 
rait avec lui a tous ceux qui se succederaient dans 
le titre. Les membres de la Legion d'honneur, et 
ceux qui a Tavenir obtiendraient cette distinction, 
porteraient le titre de chevalier, qui serait trans- 
missible k la descendance directe et legitime, 
naturelle ou adoptive, de male en male par ordre 
de primogeniture, des lettres patentes etant accor- 
dees par Farchichancelier, si Ton pouvait justi- 
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fier d'un revenu de 3,ooo francs au moins (i). » 

L'empereur se reservait de conceder les titres 
qu'il jugerait convenables aux g&ieraux, pr^fets, 
officiers civils et militaires qui se seraient signals 
par des services rendus a FEtat. 

L'article i5 du decret d^fendait de « s'arroger 
des titres et qualifications qui n'auraient pas ete 
conferes par le chef d'Etat ». 

Dans cette nouvelle noblesse, deux titres de 
l'ancien Regime ne figuraient plus ; celui de mar- 
quis et celui de vicomte. L'ordre etait done, par 
degre decroissant : prince, due, comte, baron, 
chevalier. Pas de noblesse simple ; tout noble 
etait titre. 

Cette noblesse constituait la recompense des 
services importants rendus a la chose publique. 
C'etait la conception primitive du debut de la 
monarchic Elle ne conferait aucun privilege ; ni 
-Qf exemption d'impdt, ni droit de pr&seance. Rien 

n'avait ete cre6 par rempereur qui ressemblat a 
Tancien ordre de la noblesse ; e'etaient des titres, 
de hautes distinctions, de pompeuses appellations, 
mais les personnages qui en etaient investis ne 
jouissaient ni de privileges ni d'exemptions. 

II y avait des lormalites a remplir, formalites 
prescrites par les articles ij a 24, 3^ a 39 du 
2 e decret de 1808, textes relatifs a la delivrance, a 
la publication, a l'enregistrement des lettres 



aw 
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(1) Hedouin, op. cit., page 100. 
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patentes et au serment des titulaires ; puis des 
droits a payer : de sceau, d'enregistrement, d'expe- 
dition et autres frais materiels. Pour un due, le 
chiffre s'elevait & 900 francs, un comte 600, un 
baron 3oo. 

Napoleon I er reglementa la matiere des armoi- 
ries par le decret du i er mai 1808. « Ceux de nos 
sujets a qui nous avons confer^ des litres ne 
pourront porter d'autres armoiries, ni avoir 
d'autres livrees que eelles qui sont enoneees dans 
les lettres patentes de creation. » 

Pour s'occuper des questions d'anoblissement, 
Tempereur institua le Conseil du sceau des titres. 
L'usurpation fut prevue et punie par le Code 
penal, article 269. « Toute personne qui aura 
publiquement porte un costume, un uniforme ou 
une decoration qui ne lui appartiendrait pas, ou 
qui se serait attribu6 des titres imperiaux qui ne 
lui auraient pas ete legalement conferes, sera 
punie d'un emprisonnement de 6 mois a 2 ans. » 



*•« 



III. — Transmission de la Noblesse 

imperiale. 



Ces titres etaient en principe personnels et 
s'6teignaient avec le titulaire, si ce dernier n'avait 
pas regu de dotation ou n'avait pas lui-m^me 
constitue de majorat. Une fois rendu transmis- 
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sible, le titre passe a la descendance directe et 
legitime, naturelle ou adoptive, de male en male, 
par ordre de primogeniture . 

Les enfants adoptifs pouvaient recueillir les 
titres, mais Tadoption n'etait possible au porteur 
d'un titre et la transmission d'un titre n'etait 
permise au profit d'un enfant adopte avant sa 
collation qu'avec l'autorisation de l'empereur. 
« Les enfants adoptifs semblaient avoir ete exclus 
du droit de recueillir les titres attaches a la pos- 
session des grands fiefs de l'empire, mais sans 
aucun doute la devolution en fut possible a leur 
profit a partir de 1 808 , aux conditions fixees par 
les titres accompagnes de majorats. De plus, sont 
exclus de la succession au titre, aussi bien les 
descendants par les femmes, que les filles des- 
cendant par les males du possesscur du titre (1) ». 

C'etait toujours a leur fils alne qu'un due, qu'un 
cz*t' comte laissaient le titre dont ils avaient 6te inves- 

tis. A la condition d 'avoir tout d'abord assure la 
transmission de son titre a l'alne de ses fils, un 
due, un comte, pouvaient laisser au fils pulne un 
titre inferieur, mais jamais un fils pulne ne pou- 
vait recueillir de titre au detriment de son frere 
alne, e'est a dire quand un majorat n'assurait 
pas a ce dernier le titre m&me confere a son 
pere. 

Un decret du 4 J u i n ^°9 permit au fils alne 



<: 
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(1) Lallier, de la Propria te des noms et des titres, page 148. 
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(Tun prince grand dignitaire, au profit duquel 
avait etc cr6e un majorat de due, de porter 
du vivant mSme de son p&re le titre de due, 
auquel, jusque-la, il n 'avait eu droit qu'a la mort 
de ce dernier. Un decret du 5 mars 1810 dit que 
« le fils du titulaire d'un majorat dont la trans- 
mission lui aura ete assuree par nos lettres pa- 
tentes portera le titre immediatement inferieur a 
celui du majorat ». Ainsi le fils d'un comte pouvait 4 

porter le titre de baron, celui d'un baron le titre % 

de chevalier. Le mfime texte accorde le titre , ,5 

de chevalier aux fils puln^s des titulaires de 
majorats. 

Nous avons dit plus haut que le titre de cheva- Si 

lier appartenait de droit a tous les membres de la 3 

Legion d'honneur. Pour la transmission de ce titre, 
la formation d'un majorat n'etait pas necessaire. 
II sutlisait a tout membre de la Legion d'honneur i 

de lettres patentes dont la delivrance etait subor- 3, 

donnee a la justification d'un revenu de 3, 000 fr. ^ ; 

« Les membres de la Legion d'honneur pouvaient • 

faire prec6der leur nom du titre de chevalier, et 
comprendre le titre de chevalier de l'Empire par- 
mi leurs qualites (1) ». 

Le decret du 4 juin 1809 r6gle la cumulation 
des titres. Celui qui avait plusieurs litres portait 



(l) Napoleon crea 9 titres de princes, 32 dues, 388 comtes, 
1,090 barons, au total 1,519 anoblissements, auxquels on pou- 
vait ajouter les chevaliers de l'Empire qui, en justifiant do 
3,000 livres de revenu, rendaient leur titre her^ditaire. 
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le plus eminent et ne pouvait les cumuler a moins 
d'avoir obtenu la formation (Tun majorat. Mais la 
transmission des titres multiples etait subordonnee 
a la creation d'un nombre egal de majorats. Dans 
ce cas, ou bien les titres passaient cumulativement 
a Taine des males, ou bien ils se partageaient entre 
les descendants du titulairc, suivant les termes des 
lettres patentes (i). Quand par transmission deux 
titres se reunissaient sur la m£nie t&te, le cumul 
n'etait possible qu apres verification du Conseil 
du sceau des titres. 

Revenus de Texil, les nobles reprirent timide- 
nient, dans la vie privee, leurs anciens titres. 
LYmpereur se montra dispose a leur en accorder de 
nouveaux avec de nouvelles armoiries. Mais les 
emigres et les nobles toujours attaches aux Bour- 
bons resterent en dehors de cette faveur. 

Done, sous le premier Empire, a part les 
titres concedes par rempereur, il n'y en avait pas 
de valables, les anciens nobles n'ayant pas le droit 
de porter ceux qu'ils avaient regu des rois. 



(1) C'est ainsi qu'on a vu des descendants du marechal 
Ney se partager les titres de prince de J a Moskowa et de due 
d'Elchingen. 
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IV. — I>e la Noblesse sous la Restauration 

et jusqu'a nos jours. 



(1) Durantles Cent Jours, l'ancienne noblesse fut de nouveau 
abolie par un d6cret date de Lyon, le 13 mars 1815 : 

Art. 1. — La noblesse est abolie et les lois de 1'Assemblee 
constituante sont remises en vigueur. « 

Art. 2. — Les titres feodaux sont supprimes ; les lois de nos 
Assemblies nationales seront mises en vigueur. 

5 
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« La noblesse ancienue reprend ses titres; la 
nouvelle conserve les siens. Le roifait des nobles i 

a volonte, mais il ne leur accorde que des rangs a 

et des honneurs, sans aucune exception des char- 
ges et des devoirs de la societe » ; tel est Tarti- 
cle 71 de la charte du Zj jiiirx 1814, octroyee par le 3 

roi Louis XVIII (1). f 

Louis XVIII reconnut aussi restitution de la 5 

Legion d'honneur. Les nobles de Tancien regime 
qui avaient sollicite des titres de Tempereur se 
haterent de reprendre leur vieille qualification no- 5 

biliaire. Les titres de TEmpire etaient reconnus, 3 

ainsi que leurs regies de transmission. ^ 

Mais Tusurpation des anciens titres fut facilitee, 
grace a Immigration et a la destruction des archives 
de famille. On pretendait etre noble, sans le pou- 
voir prouver, les papiers ayant ete brQles a la 






h 
i 

V 



, ■» 



n^— *— . 






I" 



- 66 - 

Revolution. Une ordonnance du 16 juillet 1814 
organisa une commission du sceau, chargee de 
connaltre des demandes en verification de titres, 
et l'ordonnance des 8-14 octobre determina les 
droits a percevoir a l'occasion de la delivrance 
des lettres patentes de confirmation ou de colla- 
tion de titres. 

Les deux noblesses existaient done cdte a cote ; 
la nouvelle, creation d'un homme, epopee d'un 
regne ; 1'ancienAe, produit du temps, histoire de 
la France. 

Des alliances furent contractees entre ces deux 
noblesses, qui se rencontrdrent desormais a la 
Chambre des pairs, qui venait d'etre creee. Une 
ordonnance decida que nul ne serait appele a la 
Chambre des pairs s'il n'avait au prealable forme 
un majorat, dont la valeur etait proportionnee a 
l'eminence du titreauquel la pairie £tait attachee. 
Ce majorat devait se transmettre aperpetuite, avec 
le titre de pair, a la descendance male de son fon- 
dateur, par ordre de primogeniture. 

« II faut faire une distinction entre la dignite de 
pair et le litre auquel la pairie etait attachee. Tout 
membre de la Chambre haute etait necessairement 
titre ; une ordonnance du 19 aout 18 15 declarait 
que les lettres patentes de nomination d'un pair 
porteraient toujours collation d'un titre. Mais au 
debut de la Restauration, les membres de la pai- 
rie furent generalement appeles a la Chambre haute 
sous un titre qui leur appartenait deja. Dans ce 
cas, la constitution d'un majorat assurait seule- 
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ment la transmission de la pairie. Mais quand un 
nouveau pair non titre etait gratifie d'un titre ou 
quand il etait investi d'uii titre plus eleve que le 
sien, la formation d'un majorat etait une condition 
necessaire de la transmission et de ce titre et de la 
pairie (i) ». 

<r La dignite de pair de France n'est hereditaire 
au profit du fits alne qu'autant que les titulaires 
auront cree des majorats. Le fils alne a le droit de i 

prendre du vivant du pere le titre immediatement » 

inferieur au sien. Le (ils d'un due et pair portera 1 

de droit le titre de marquis ; celui d'un marquis et 
pair le titre de comte ; celui d'un comte et pair le 
titre de vicomte ; celui d'un vicomte et pair le titre 
de baron ; celui d'un baron et pair le titre de 
chevalier. Les fds pulnes de tous les pairs porte- 
ront de droit le titre immediatement inferieur a 
celui que portera leur frere alne, le tout sans pre- 
judice des titres personnels que lesdits fils de pairs 
pourraient tenir de Notre Grace, et dont ils se- 
raient actuellement en possession, en execution 
de Particle 71 de la charte ». 

Cette ordonnance speciale a la pairie ne s'appli- 
quait pas a tous les nobles. Tous ceux qui s'illus- 
trerent dans Farmee, la politique, la science, 
furent anoblis sous la Restauration. 

Les droits du Tresor etaient plus eleves que 
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(1) Lallier, De la Propriety des noms et des, titre$j 
page 160. 



Empire; pour un due ils se montaient a 
e 18,000 francs, pour un marquis et un 
a 7,000, un vicomte 5,ooo et un baron 

region d'honneur fut un nouveau mode 
er a la noblesse heredilaire (ordonnance 
:4 oclohre i8i4)- Lorsque 1'aieul, le fils et 
-fils auront cte successivement membres de 
md'honneur, remplironl d'ailleurscertaines 
ons de fortune et auront obtenu des lettrt-s 
ncellerie, le petit-fils sera noble de droit et 
ettra sa noblesse a toute sa descendance, 
smettra aussi son litre de chevalier. 
? ordonnance de 1814 subsiste toujours. II 
yourd'hui en France, de par son application, 
:res petit nombrede chevaliers hereditaires. 
i ['article a5g du Code penal, le mot « impe- 
1 avait ete remplace par le mot « royaux ». 
iant, les usurpations etaicnt faciles, si Ton 
n regie avec le (isc, en versant les droits, 
prineipale occupation dc la commission du 
remplacant le Conseil du Sceau, etait de 
ler l'acquittement des droits pecuniaires 
r les nouveaux anoblis, sans se soucier du 
Puis, c "etait un vrai dedale dans lequel il 
icile de se perdre, qui favorisait encore les 



ut cree do ISIS a. 1830, 17 dues, 70 marquis, 83 comtes, 
ites, 215 liarons; deplus, on donna 785 le tires de simple 
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usurpations : titres anciens avec leurs regies, titres 
nouveaux avec les leurs, anciens usages de la mo- 
narchic retablis. Tout cela jetait au plus haut point 
la confusion. 

Une ordonnance du 10 f&vrier 1824 decida que 
« pour qu'un titre quelconque devlnt hereditaire, 
il fallait que la concession fltt suivie de la fon- 
dation d'un majorat ». Cette ordonnance subor- J 

donnait done a la creation d'un majorat la trans- 
mission de tout titre. La valeur de la dotation 
destin^e a rendre un titre transmissible pouvait 
6tre inferieure de moitie acelle du majorat, dont la 
constitution 6tait imposee au pair investi du m£me 
titre. Seule, la constitution d'un majorat a pu 
rendre transmissibles les titres crees dans Tinter- 
valle de cette ordonnance a la loi du 12 mai i835, > 

loi interdisant pour Tavenir l'institution de nou- ;; 

veaux majorats, et preparant Textinction des ? 

majorats existants. 

M. Lallier (1) a parfaitement etudie les conse- 
quences du defaut de constitution de majorats sur 
la devolution des titres, et ce qu'il dit est appli- 
cable a tous les titres imp^riaux sans distinction 
et aux titres conferes par la Restauration et le 
gouvernement de Juillet, de 1824 a i835. 

i° D'abord, tout titre s'est eteint en la personne 
de son premier titulaire, decede sans avoir ins- 



(1) Voir Lallier, op. cit., pages 164 et suiv. 
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titu£ le majorat nicessaire pour en assurer la 
transmission. 

a Est £galement demeure intransmissible le 
titre confere a une personne qui n'avait pas 
encore de majorat quand la loi de i835 a &e 
portee. 

« L'extinction des majorats, quand elle se pro- 
duit par application de la loi de i835 ou de la loi 
post^rieure du 7 mai 1849, n'entralne pas extinc- 
tion des titres. Cette remarque est sans portee 
pour les majorats de propre mouvement qui doi- 
vent subsister tant que ne sera pas ^teinte la pos- 
terile male de leur premier titulaire, de telle sorte 
que Textinction du titre et la suppression du 
majorat serait necessairement simultanees. Mais 
s'agit-il de majorats sur demande, leur institution 
a confere au titre un caract^re transmissible qu'il 
conserve a tout evenement (1) ». 



» t 
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(1) Lallier, op. cit., page 165. 

« La loi du 12 mai 1835 interdit pour I'avenir toute institution 
de majorats nouveaux. En ce qui concerne les majorats ante- 
rieurement fondGs, cette rafime loi distingue ; elle laisse sub- 
sister purement el simplement les majorats de propre mouve- 
ment (art. 4). Quant aux majorats sur demande elle decide 
qu'ilsnepourront s'etendre au-dela de deuxdegres, c'est-a-dire 
deux degree de transmission, ou autrement dit de deux trans- 
missions successives, et non de deux degres de generation, 
l'institution non comprise (art. 2). Cette derniere dispositiou 
qui pr^sentait sans doute quelque obscurite fut interpreted de 
la maniere suivante par Tarticle 1" de la loi du 7 mai 1849. Les 
majorats de biens particuliers qui auraient ete transmis a deux 
degr6s successifs, a partir du premier titulaire, sont abolis. 
Les biens composant ces majorats demeurent libres entre les 
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Depuis Tabolition des majorats, la transmis- 
sibilite des titres confers tant par le gouver- 
nement de Juillet que par le second Empire, a 
uniquement dependu des lettres patentes. 

Louis XVIII et Charles X prodigu^rent les ano- 
blissements. 

La Revolution de i83o laissa subsister les titres 
de noblesse, en leur conservant leur caractfere 
purement honorifique, sans privileges ni prero- 
gatives, c'est-a-dire que la charte de i83o ne 
changea rien a celle de 1814, et Louis-Philippe 
d^cerne a titre de faveurs des titres de noblesse. 

Mais en i83i, une campagne fut menee dans 
les Chambres, demandant • la modification de 
l'article 269 du Code penal et la suppression 
des dispositions relatives aux usurpations de 
titres. 



' mains de ceux qui en sontinvestis ». Et l'article 2 de la meme 
loi ajoute une nouvelle restriction aux eflets de majorats de 
biens particuliers : « Pour l'avenir, la transmission limit6e a 
deux degres a partir du premier titulaire n'aura lieu qu'en 
faveur des appel6s deja nes ou congus lors de la promulgation 
de la presente loi. S'il n'existe point d'appeles a cette epoque, 
ou si ccux qui existaient decedent avant l'ouverture de leur 
droit, les biens des majorats deviendroatimmSdiatementlibres 
entre les mains du possesseur ». 

Cette loi, d'ailleurs, corame celle de 1835, laisse subsister les 
majorats de propre mouvement. lis comprennent encore 
aujourd'hui, parait-il, une vingtaine de millions. Ces majorats 
peuvent durer indefiniment, car ils ne s'eteignent que par 
l'absence de posterite masculine, au deces du titulaire (Baudry- 
Lacantinerie, 8 e ed., tome III, page 773). 
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A la Chambre des deputes, I'amendement Cut 
vote le 7 deccmbre i83i, sur la proposition de 
M Bavoux ; il fut adopts a la presque totalite de 
I'Assemblee, mais a la Chambre des pairs la 
chose ne fut pas aussi facile. Sans doute, Par- 
licle 259, publie en 1810, ne pouvait pas renfermer 
une penalite applicable aux usurpations de titres 
anciens, parce que ces titres n'avaient ete relablis 
que par la charte de 1814. Mais puisque cette 
charte avait assimile l'ancienne et la nouvelle 
noblesse, la justice et le bon sens commandaient, 
en r83a, d'appliquer la meme peine a tous les 
usurpateurs. On pouvait employer tin terme plus 
large, englobant toutes les usurpations de titres 
nobiliaires. Quoiqu'il en soit, constatons le fait 
accompli, c'est-a-dire la pleine liberte laissee a 
l'usurpation de titres, et celle-ci se produisant a 
parlir de cette epoque avec une audace toujours 
croissante. Un simple amendement avait amene 
ce resultat. 

La loi fut promulguee le 17 avril i83a. 

Deux autres faits contrihuerent a porter un 
coup a la noblesse ; l'abolition de 1'heredite de la 
pairie en i83i, et la loi du 12 mai i835 sur les 
majorats. 

Sous Louis-Philippe, il nV eut aucun contrdle 
sur le port des titres; les fils prenaient la qualifi- 
cation nobiliaire de leur pere, et ce, de son vivant. 
Des gens d'origine plebeienne se decoraient de 
titres de contrebande ou bien ajoutaient a leur 
nom la particule de, da, de la, des, que le public 
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regardait comme une marque de noblesse. A part 
les titres de prince et de due, que Ton n'osait 
usurper, tous les autres etaient pris couramment. 
Certains ambitieux en allaient acheter a Tetran- 
ger et les portaient en France sans avoir rempli 
la moindre formality. On avait supprim6 la com- 
mission du sceau, dont le travail avait et£ confie 
a un bureau du Ministere de la Justice. 

La seconde Republique reprit les idees de 
1789. Ledecret du 29 fevrier 1848 abolit tous les ; 

anciens titres de noblesse, et interdit pour rave- | 

nir toutes les qualifications qui s'y rattachaient. Le :;: 



r 



11 mars 1849, une loi completant celle de i835 jj, 

supprimait toute espece de majorats, fondes en £" 



biens particuliers, aux mains de ceux qui les pos- 

sedaient au deuxteme degre successif, non com- ; 

pris le fondateur, et disposait que, pour Tavenir, 

la transmission limitee a deux degres a partir du i 

premier titulaire ne pourrait £tre invoquee qiren } 

faveur des appeles deja nes ou con^us lors de la 

promulgation de la presente loi. 

Mais le 24 Janvier 1862, le president de la Re- 
publique abolit le decret du 29 fevrier 1848. Les 
titres etaient reconnus par consequent en fait et en 
droit par la Constitution, et le second Empire vint 
ensuite, qui conceda a nouveau des titres. Cepen- 
dant, pour conferer ces titres, TEmpereur devait 
prendre Tavis du Conseil du sceau, tandis que 
sous les regimes precedents, la collation des titres 
avait ete pleinement laissee a la volonte du chef 
de TEtat. Ce Conseil du sceau devait examiner 
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toutes les questions relatives aux titres nobiliaires 
(d£cret du 8 Janvier 1859) (1). 

Napoleon III s'etait occupe de regulariser le 
port des titres et d'edicter des penality contre les 
usurpateurs ; apres des hesitations et des projets 
divers, la loi du 28 mai i858 fut votee ; elle ap- 
porte des modifications a 1'article 259 du Code pe- 
nal et constitue la base de la legislation actuelle 
en mattere de titres. 



\»««*i — 9 



(1) De 1852 a 1870, l'empereur cr6a 12 dues, 19 comtes ou 
vicomtes, 21 barons, sans compter les personnes revalues de 
titres etrangers, qui furent autorisees a les porter en France, 
ni celles a qui on confera le droit de porter la particule dite no- 
biliaire, au nombre de 365. 

Un d6cret du 5 mars 1859 decida que les titres confieres a 
des Frangais par des souverains Strangers ne pourraient etre 
portes qu'avec l'autorisation de l'empereur. 



CHAPITRE III 



I. — De la Particule dite Nobiliaire 



Avant de passer a l'examen d^taille de la loi 
de 1 858, stege de la legislation actuelle en mattere 
de noblesse, il nous faut Otudier, pour rintelli- 
gence de cette loi , une question de la plus haute 
importance. Nous vouions parler de la question 
de la particule dite nobiliaire ; c'est la une mattere 
capitale, et de plus tr6s complexe. 

La particule dont il s'agit, c'est la preposition 
de, du, de la y des. 

Si nous remontons aux origines de la langue 
fran<?aise, a la langue d'oc et a la langue d'o'ii, nous 
voyons que celle-ci Femporta. Mais il demeura des 
elements latins, notamment un reste de declinai- 
son, avec deuxcas seulement, le nominatif et l'ac- 
cusatif, Fun pour marquer le sujet, Tautre le re- 
gime. 

La proposition de ne pouvait done etre expri- 
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mee. Effectivement, le g6nitif, le cas marquant la 
possession n'existait ni en tant que cas de decli- 
naison, ni m£me avec la preposition de. a Celle qui 
devait sinon accomplir de grandes choses, du 
moins etre adulee, brigu^e, courtisee par tous les 
stecles modernes, qui devait Stre le couronne- 
ment de la carrtere des plus honnStes bourgeois 
et la superstition de tant de beaux esprits, re- 
s' veurs ou positifs, la particule, disons-nous, la 

preposition de, n'etait point encore dans l'u- 
sage (i) ». 

Mais un besoin se fit sentir, qui naquit du gotit 
de la clarte et de la precision. Les prepositions 
arriv^rent a jouer un grand rdle dans la langue ; 
on fit honneur a cette classe de mots, notamnient 
an de, ne du de latin, auquel d'ailleurs on avait 
frequemment recours. Mais, vu la pauvrete de 
notre langue, cette particule a du exprimer jusqua 



rs 



i fjJ!j dix-huit classes de rapports; done, ses sens etaient 

i irr: • multiples, et sa signification par consequent bien 

^ loin d'&tre uniforme. 

f Ne disait-on pas indifleremment : Jean de Tou- 

louse, le cointe de Toulouse, Touvrier de Tou- 
louse, Tarchev^que de Toulouse, le bourreau de 
Toulouse. 

La plupart du temps, cette syllabe de signifie 
specialement le genitif, mais mfime en admettant 



(1) Breuil. De la Particule dite Nobiliaire, page 11. 
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que ce de annonce en plus de Torigine, ce qui est 
l'ablatif, la possession, il est bizarre de voir don- 
ner a ce mot de le tit re de particule nobiliaire, 
lorsqu'il compose la premiere syllabe d'un nom de 
pefrsonne. 

II faut avouer que cette facjon de parler est assez 
singuliere : Pourquoi le signe du genitif de, du, 
des, serait-il plus noble que le signe du datif a ? 
Ce qu'on nomme ici particule n'est done qu'une : \< 

preposition, et cette simple preposition n'a rien 
de noble ou de nobiliaire. 

En effet, cette fameuse syllabe precedant un 
nom n'est qu'une syllabe ordinaire, la premiere, 
mais elle est tout a fait impuissante a constituer 
ou a indiquer la noblesse (i). 

Remontons a Torigine des noms. Aux premiers 
siecles, la vie des individus se passait dans un cer- \ 

cle tres etroit. lis ne communiquaient qu'avec les 
quelques personnes qui vivaient avec eux dans le * 



(1) Envisag^e au point de vue grammatical, cette particule a 
des equivalents dans les differentes contr6es de TEurope : 

Chez nous, en Bretagne, la syllabe « ker » indique sou- 
vent la noblesse, nous devons le reconnaitre ; mais elle n'in- 
dique.pas forc6ment la noblesse. II taut se garder d'ajouter 
de devant cette syllabe « ker •, ce qui ferait pl^onasme et n'au- 
rait aucun sens. 

En Italie, Espagne, Portugal, don et dona viennent de domi- 
nus et de domina. 

En Italie, de y della, del, constituent un sobriquet: Lucca della 
Robbia, Andrea del Sarto, ce qui signifie Andr6 flls de tailleur. 
Beaucoup de grandes families de vieille noblesse n'eurent 
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mfeme clan, dans le meme groupe. C'est pourquoi 
il 6tait impossible de les confondre. lis n'avaient 
alors qu'un seul nom, un nom propre, celui qui 
designait Tindividu en lui-mfcme : cetait le nom 
de bapteme. Ge nom etait parfois accompagne 
d'un surnom, d'apres quelque defaut ou qua- 
lite. 

Les rapports des hommes avec leurs voisins 






jamais de prtifixe : par exemple : les Grimaldi, les Doria, les 
Strozzi, les Pitti, les Spinola. 

Ed Flandre, en Hollande, cest can ; exemple : van Cassel, 
▼an den Berg. 

En Allemegne, eon : Prince von Bismarck. 

En Autriche, de ou bien a : de Metternich, a Hanzeur. 

En Angleterre, of qui ne s'emploie qu avec le titre : Prince of 
Wales. 

En Ecosse, mac, joint an nom avec nn trait d'union : Mac- 
Car thy. 

En Irlande, O* : O 1 Gormann. O" Connel. 

Dans l'ancien langage, en Angleterre et en Irlande, le mot 
Fitz precede le nom uu pere pour indiquer le fils, par exemple : 
Fitz-James, fils de James. 

Meme sens en Angleterre poor Vs finale qui indique la descen- 
dance, Williams, et pour la desinence son, Richardson. Celle- 
ci existe egalement en Allemagne. Suede. Daneraark. 

En Espagne et Portugal, la terminaison ez a le meme sens ; 
Rodriguez, Gonzalez. 

Chez les Arabes. le mot ben comme Fitz en Angleterre vent 
dire fils de : les Beni-Hassan ; 

En Russie. les suffixes of, ef, in, sont egalement patronymi- 
qnes. Disons qu'en Russie les nobles ont trois noms : 

a) Le nom de bapteme. Ivan, par exemple : 

6) Le nom patronymique. fait du prenorn iu pere avec le suf- 
fixe de derivation en ovitch : Pavlovitch. n!s de Paul ; 

c x Un dernier nom repliant un ancetre eloigne. 

La termiaaison ski ouski en Pologne iniiqae l'idee d'origine : 
Leczinski veut dire orisrinaire de Leczno. 
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devinrent plus frequents ; les groupes s'allterent, 
augmenterent par consequent. Un seul nom indi- 
viduel ne suflit plus ; on chercha un nom s'appli- 
quant aux descendants du m£me p6re et se trans- 
mettant a la race ; ce fut le nom de famille, le nom 
patronymique ; le nom de bapteme devint le pr£- 
nom. 

Poiir trouver un nom de famille, on s'adressa a 
la terre. A cette ^poque, la terre etait un signe de 
puissance et appartenait aux nobles. Ceux-ci em- 
prunterent alors de preference leur surnom au 
fief dont ils etaient investis. En 6non<?ant le do- 
maine sur lequel s'exer^ait leur souverainete, 
ils en prirent personnellement le nom; en un 
mot, le nom de leur fief, qu'ils employ aient pour 
reveler leur dignite feodale, leur servait de nom 
propre : la particule marquait alors la posses- 
sion. 

Mais il n'y eut pas que les nobles qui eurent 
besoin de se distinguer entre eux par un nom. Les 
roturiers, serfs et vilains, recoururent aux noms 
additionnels, les tirant parfois*du lieu dont ils ■ 

etaient origin a ires, de la terre sur laquelle ils 
etaient fix^s; c^tait done, comme pour les nobles, 
la terre qui donnait le nom ajout6 au nom de 
baptfime. 

Gesdeux noms etaient done relies Tun a Tautre 
par la partieule de, indicative de lieu. Mais tandis 
que les seigneurs rappelaient la domination dont 
ils Etaient investis sur leurs domaines, les manants 
enon?aient seulement le lieu de leur origine ou de 
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leur residence. La particule de placee en t£te des 
noms propres avait done une valeur et un sens 
tres differents, suivant que ces noms, traduits en 
latin, prenaient la forme du genitif, « seigneur de 
tellieu », ou cellc de Fablatif, « natif de tel lieu ». 
Souvent meme, dans ce dernier cas, il se pouvait 
que le serf ait un de devant son nom indiquant 
son fait d'esclavage, sa fixation a la glebe, ce qui 
serait par consequent bien loin de toute idee de 
noblesse, ce qui serait meme tout le contra ire, 
puisque ee serait le manque de liberte. Pierre du 
Bois, Paul de la Chenaie, pouvaient signifier 
Pierre, proprielaire du bois, Paul, ne a la Chenaie ; 
Jean du Yal pouvait signifier Jean, attache a la 
terre du Val. 

A Torigine, au point de vue de la transmission, 
Talne des enfants nobles prenait le fief avec son 
nom, les puines le nom du domaine qui pouvait 
leur appartenir ou de la terre que leur femme leur 
apportait (i). 

Ce nest guere qu'au milieu du xin e siecle, d'apres 
M. Lallier (2), que les noms devinrent patrimo- 
niaux, les noms des seigneuries passant indistinc- 
tement a tous les enfants du possesseur du domaine ; 
le titre de noblesse qui pouvait y etre attache etant 




(1) La maison de Bourbon, par exemple, issue de Robert, 
comte de Clermont, sixieme fils de Saint-Louis, doit son nom 
a la terre de Bourbon qu'apporta a ce prince, en 1272, Beatrix 
de Bourgogne, dame de Bourbon et de Charoilais. 

(2) Lallier, op, cit. y page 26. 
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seul reserve avec le fief a Talne des enfants males. 

II y eut done des noms nobles comme des noms 
roturiers empruntes a la terre, et prec&tes de la 
particule. De plus, un certain nombre de gentils- 
hommes ne portaienl ni nom de terre, ni particule ; 
ils avaient tir£ leur nom d'une habitude, d'une 
ressemblance morale et physique : e'etait un sobri- 
quet (i). 

On cite quelques families de vieille race qui 
avaient conserve comme non patronymique des 
noms d'origine barbare, pour marquer Tantiquite 
de leur noblesse ant£rieure a la feodalit6. Parfois 
meme un nom qui peut a premiere vue paraitre 
roturier est au contraire indicatif de seigneurie, ;j 

par exemple le mot Danse, qu'on trouve dans les 
noms Danse deFroissy, Danse deVilloison. Danse 
est une contraction de Dominus, ce qui signifie ici 
seigneur de Froissy, de Villoison. 

Les nobles ne manquaient pas de se parer du 
nom des domaines qu'ils acqueraient. Ges noms 
auraient dfl s'ajouter au nom patronymique, mais 
en fait ils se substituaient a lui et finissaient par i 

le faire oublier, et les noms terriens £tant gen^ra- 
lement usit^s dans les families nobles, le vulgaire 
leur prStait une valeur intrinseque et considerait la 
particule comme un indice de noblesse. On voyait 
en effet un noble laisser la son nom de vieille 
roche pour prendre celui d'un fief et on se figu- 



(1) On trouve par exemple des « Le Veneur », des « Le Loup » 
Pas plus que de, le nest signe de noblesse. 
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rait que ce nouveau nom compose de la particule 
et du nom de la seigneurie etait un nom noble, la 
noblesse etant caracteris^e par la particule de. 

Mais si les nobles 6changeaient la noblesse de 
leurs anc&tres contre les noms de la seigneurie, 
les noms terriens n'etaient pas inaccessibles aux 
roturiers qui prenaient frequemment le nom du 
domaine dont ils s'etaient rendu s acquereurs. 

Ceux qui n'avaient pas de fief, nobles ou rotu- 
riers, crurent bien faire en prenant le nom de 
quelque coin de terre, de quelque champ qu'ils 
possedaient, comptant par la s'anoblir. 

II y eut des abus : la confusion naissait de ces 
changements de noms ; c'est pourquoi Henri HI 
promulga l'edit d'Amboise, le 26 mars i555, 6dit 
applicable a tous, qui reconnalt au roi seul le 
pouvoir d'autoriser les changements de noms. 
Done, interdiction de changer d'armes, de nom, 
a peine de 1,000 livres d'amende, d'Stre puni 
comme faussaire et prive de tout privilege de 
noblesse. Cette defense de changer de nom sans 
autorisation royale renferme celle d'aj outer au 
nom que Ton porte l'apticle de, da, de la, des. 
(Test un changement comme un autre. Mais cet 
edit n'avait pas Tintention d'emp^cher de joindre 
a son nom le titre du fief qu'on pouvait posseder. 
Get edit ne fut ni enregistre, ni execute. 

Les cahiers des Etats generaux de 1579 et de 
161 4 temoignent des progres de eel abus. 

Un article du Code Michaud (1629) interdit 
aux nobles de signer du nom seul de leur fief ou 
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seigneurie sans le faire pr^ceder de leur nom pa* 
tronymique. 

En effet, il pouvait arriver que si le noble si- 
gnait du nom seul de son fief, ce nom se ppuvait 
trouver Stre le nom patronymique d'autres families; 
ainsi auraient ete enfreintes les deux maximes de 
droit qui voulaient qu'on ne changeat pas son 
nom et qu'on ne piit pas celui d'un autre saris la 
permission expresse du souverain. 

Mais, a tout prix, Ton voulait la particule. Les 
possesseurs de fiefs, nobles ou roturiers, prenaient 
le nom de leur bien precede du de ; d'autres pre- 
naient le nom d'une terre, d'un champ dont ils 
etaient proprtetaires ; beaucoup usurpaient fran- 
chement la particule qu'ils plagaient devant leur 
nom, et ceux dont le nom commen^ait par cette 
syllabe tant envitte la separaient du reste du nom. 

Arrivons alors a nous demander d'ou vient 
cette opinion courante qui a donn6 a la particule 
une distinction qui ajoute une harmonie et un 
ornement a toutes les autres syllabes, cherchons 
l'origine de ce concert de louange entonne en 
Thonneur de cette simple syllabe dans laquelle 
certains veulent voir « une dignite pr^cedant le 
nom », un « article gentilhommesque », « l'expres- 
sion tres significative de la noblesse », « la pierre 
d'attente d'un titre ». 

« L'homme est naturellement enclin a regarder 
au-dessus de lui ; le jour ou il s'aper<?ut que la 
-plurality des possesseurs de fiefs etait noble et en 
avait pris le nom, precede de la particule, il eut 
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plaisir, surtout s'il avait pour nom celui de sa 
glebe ou de son village, a remarquer qu'il avait 
souyent, a Tegal de son seigneur, sinon ce nom de 
terre, du moins cette humble syllabe. Elle dut sa 
fortune a cette observation. L'homme saisit volon- 
tiers les traits qui le rapprochent de ce qui lui est 
superieur, et il ne refuse pas, pour les mieux 
retenir, de les mettre en relief. Le vilain menagea 
fcfc3 d'autant moins sa consideration a la particule 

de son maitre que ce de leur itait souvent com- 
mun a tous les detix, et qu'en rendant hommage 
a cette partie du nom du seigneur, il honorait un 
«Jgj peu le sien » (i). 

Le noble, en effet, laissait son nom pour pren- 
dre celui de son fief avec le de. Les roturiers qui 
avaient des terres en firent autant ; de la Tusage 
pour celui qui possedait une terre de prendre le 
trrS nom de cette terre, pourvu naturellement de 

c»;j Particle vis£ ; de la cette fureur, pour ceux « desi- 

Sr'T reux de paroltre » qui n'avaient pas de domaine, 

~ : mSme infime, d'introduire tout bonnement un de a 

* la tete de leur nom, fftt-ce celui d'une ideale roture, 

et quelque 6trangete qu'il y ait a mettre une parti- 
cule indicative de lieu devant un nom de personne. 
De la aussi vient Thabitude des anoblis de pren- 
dre cette syllabe, la croyant forcement Findice de 
leur nouvel etat. 

De la, sous la Revolution, la disparition de 
cette syllabe, en mSme temps que des titres de 
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(1) Breuil, op. cit.j page 76. 
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noblesse, cependant seuls vis6s par les lois. 

De la, Fopinion qui rggne de nos jours avec 
plus de puissance que jamais et la concession par 
quelques souverains de cette particule comme 
d'un titre. 

Le peuple, voyant un certain nombre de nobles 
munis de la particule, se prfeta avec indulgence k 
trouver dans cette coincidence assez fr6quente un 
rapport naturel et a donner. & croire aux nobles 
que c'^tait Tun de leurs signes de noblesse. Les 
nobles d'ailleurs le crurent sans mauvaise grace, 
et d'autant plus volontiers que ceux qui ne 
Favaient pas encore essay aient de Favoir (i). 
D'ailleurs cette syllabe, objet de tant de convoi- 
tises, ne devait-elle pas fetre vraiment tr6s impor- 
tante ? L'envie n'eut plus de bornes, et le peuple, 
trouvant la conquSte facile et profitable, s'empara 
du plus grand nombre possible de ces articles 
« gentilshommesques ». 

On voit done de quelles manteres pouvait fetre . 

prise la particule. Les uns, avons-nous dit, subs- • 

titu6rent a leur nom patronymique un nom de * 

terre. « En France, dit Loyseau dans son Traite 
des Ordres, nous avons des noms honoraires, que 
nous appelons vulgairement le nom de seigneu- 



(1) « Quelques nobles qui avaient fini par supprimer et fa ire 
oublier le premier nom patronymique donnerent a croire a la 
foule que la particule de precedant le nom porte par un individu 
etait ce qu'on a appele la particule nobiliaire, et les gentils- 
hommes sans fief se mirent a faire pr^ceder leur nom d'une 
particule (Rey, De la noblesse en France, page 41). 



, »• < 




C3ri' 



- 88 — 

rie. On ne commit plus les gentilshommes par 
autre nom, et eux-m£mes en leurs missives n'Sn 
signent pointd'autres ; mSme la plupart le pren- 
nent 6s contrats publics et 6s actes de justice, 
laissant tout a fait le nom de leurs peres et ancS- 
tres pour prendre celui de leurs terres, jusque-la 
qu'aucuns tiennent a mepris quand on les appelle 
du nom de leurs p&res. Nos gentilshommes d'a 
present sont tellement attaches a la terre ou pos- 
s^des par leurs terres qu'ils aiment mieux en 
porter le nom que celui de leurs p6res, lequel ils 
suppriment indignement, et l'abolissent de la 
memoire des hommes, ainsi qu'on ordonne quel- 
quefois en justice pour punition signalee de ceux 
qui ont commis quelque horrible forfait. D'ail- 
leurs, il semble qu'en ce faisant ils renient leurs 
pferes et se reconnaissent eux-m6mes pour bas- 
tards, puisqu'ils prennent un nouveau nom 
comme s'ils etaient les premiers de leur race (i) ». 
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(l)Et Loyseau ajoute : « Voici un mouvement public et consi- 
derable, a savoir* qu'au moyen de cette mutation ordinaire de 
nom 8, on ne reconnait plus les races pour discerner soit les 
anciennes d'avec les nouvelles, soit les nobles d'avec les rotu- 
turiers, soit pour reconnaitre les parents d'avec les Strangers, 
Parce que le gentilhomme qui n'est ni nomm6, ni connu que 
par le nom de sa terre, m6me qui a approprie ce nom a sa 
famille, ayant vendu sa terre veut toujours retenir ce m6me 
nom et sa post6rite pareillement, et le roturier qui l'a achetee 
en prend aussi le nom et Tapproprie pareillement a sa famille. 
Et ainsi, a succession de temps, la posterity entiere de cet 
acheteur se dira Strede la race noble du vendeur » (Traite de* 
Ordres, ch. xi, pa rag. 4). 

Gelyot exprime la meme pens6e : « Ignorans tant nobles 
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Voyons le result at. Une des families nobles de 
France c&de un domaine portant son nom a 
quelque vilain enrichi ; les descendants de celui-ci 
pouvaient, apr£s peu de generations, se vanter 
d'etre au moins petits-neveux du precedent pro- 
prtetaire. 

Nous avons parte plus haut des mesures prises 
pour endiguer ce courant; ordonnances, edits, 
rien n'y fit. On continuait a abuser. Le nom de terre 
n'£tait done qu'un nom honor aire, un nom de 
luxe, capable de disparaltre, sans enlever a la 
famille la designation dont elle a besoin. II est 
venu se greffer sur le nom de famille pour consta- 
ter ou simuler le droit de la famille sur un 
domaine ou une origine; il n'implique absolument 
pas la noblesse. 

II y eut aussi, nous Tavons dit, la simple addition 
du de devant le nom. Ce moyen fut employ^ par 



que roturiers,qui sont si simples qu'ils croient se rehausser en 
ajoutant devant le surnom de leurs maisons qui n'ont point de 
juridiction la diction de, du ou des, en qnoi ils se trompent 
lourdement parce que cette diction de, du ou des emporte tou- 
jour s avec soi un titre de juridiction, laquelle doit etre sous 
le nom de la maison ou de la famille ; ainsi, on ne se doit point 
attribuer cette diction de, du ou des, car pour ne la point por- 
ter, on n'est pas moins gentilhomme, puisqu'il y a de si grandes 
maisons qui n'en ont point eu en leur surnom. Et ceux qui 
mettent ces dictions dans leur surnom, sans avoir de juridiction 
de ce nom la, si ils sont roturiers, ils sont soupgonnes de dgguiser 
leur nom en quelque facon ; si ils sont nobles, ils se font tort 
et a leurs descendants pour verifier leur genealogie » (lndice 
Armorial, page 371). 
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ceux qui ne voulaient pas laisser disparaitre leur 
nom patronymique, et par les particuliers anoblis 
par la tenure d'offices. Alors, il se produisit de 
singuli&res consequences : la particule, au point de 
vue linguistique, on le sait, doit marquer sinon la 
possession, du moins Torigine. Or, on vit Taddi- 
tion de cette particule k des mots de toutes esp6ces, 
des noms d'adjectifs, des noms de mois, d'ani- 
maux, de mille choses enfin ; on eflt les de la Force, 
de la Barbe. Ecoutons encore Loyseau : « C'est 
une vanity de nos modernes traineurs d'ep£e qui, 
n'ayant point de seigncurie dont ils puissent pren- 
cre le nom, ajoutent seulement un de ou du devant 
celui de leur p6re. Ceux done qui mettent ces 
particules au devant de leur nom veulent qu'on 
croie que leur nom vient de quelque seigneurie 
qui 6taient d'anciennete dans leur maison, de 
sorte que e'est toujours s'attacher a la terre et la 
pr6C6rer a l'homme. Mais quoi ! notre nouvelle 
noblesse ne pense pas que ceux-la soient gentils- 
hommes dont les noms ne sont pas anoblis par ces 
articles ou particules ; combien les chroniqueurs 
nous t6moignaient que jadis les plus notables du 
royaume ne les avaient. Mais cela est venu de 
degr£ en degre, comme Tambition crolt tou- 
jours (i) ». 

La Roque en un beau langage essaye de prouver 
a ces ambitieux que bien des noms de la plus an- 



(1) Loyseau, Traitd des ordres, chapitre XI, n° 8 59 et 60. 



cienne noblesse ne portaient point de ces articles, 
et il lenr dit que c'est vouloir donner « une fausse 
couleur a son nom et en ternir l'anciennet£ ». 

Et toutes les mesures r^pressives du grand roi 
Louis XIV devaient demeurer sans effet apprecia- 
ble, soit grftce aux complaisances int£ress£es des 
commissaires, soit par suite de toutes les guerres 
qui vinrent en detourner Tattention. D'ailleurs, ce 
pr£juge sur la particule prit d'autant plus de force 
et de credit que ses effets etaient plus vivement 
combattus et critiques par les 6crivains de T^po- 
que, qui ne manquaient jamais Toccasion de mon- 
trer le c6t£ mesquin de cette ambition toujours 
croissante (i). 

Une autre maniere de prendre la particule £tait 
de la solliciter du roi ; ceci n'anoblissait point. L'ex- 
plication de ce fait, c'^tait le d£sir des bourgeois 
parvenus a la fortune d'allonger un nom trop court 
ou de vouloir paraltre d'une plus antique et plus 
aristocratique origine. D'ailleurs, le roi aurait eu 
tort de priver ses sujets d'une aussi simple satis- 
faction. (Test en i4^4 qu'eut lieu la premiere con- 
cession connue en cette mattere. Nous voyons 



(1) On connait l'anecdote de ces trois freres qui. n'ayant eu 
en heritage qu'une cour dans laquelle se trouvaient un puits et 
une mare, se nom me rent FainG M. de la Cour, le second M. du 
Puits, le troisieme M. de la Mare. 

Ce n'est qu'une histoire plaisante que ce mot de Louis XV qui, 
mourant de soif au retour de la chasse, aurait attribue* a son 
garde une distinction en s'ecriant, la langue lui fourchant : 
« Donnez-nous a boire, Monsieur de Vin frais ». 
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Louis XI autoriser, a Bputigny, onnotaire nomme 
Decaumont a s£parer la premiere syllabe de son 
nom, Henri IV accorda aussi a Jean Loir, par lettres 
datees d'avril 1696, la permission de prendre un 
du et Louis XIII autorisa Ambroise Vic a se munir 
de la proposition. 

Si aux y eux du vulgaire et des ambitieux la parti- 
cule fut d£jk sous Fancien Regime regardee comme 
attribution nobiliaire, jamais les juristes ou g^nea- 
logistes n'y virent un signe de noblesse. En effet, 
« ce n'est pas la particule qui anoblit le nom, mais 
bien le nom qui Fanoblit suivant son origine ; et 
c'est k tort qu'on Fappelle nobiliaire. Liee au nom 
ou s6par6e de lui, quelle que soit la place qu'elle 
occupe, avant ou apr6s le nom patronymique, la 
particule n'a pas de vertu propre (1) ». 

Certaines families qui portaient le de furent 
toujours des families de roturiers; par exemple 
toute cette foule de du Bois, du Val, de la Haye, 
de FEspine, de la Croix, de la Borde, de FEstrade, 
qui pullulait au Moyen-Age dans les villes et les 
campagnes. D'autres families portaient le de avant 
d'fitre anoblies, par exemple les de Pacy. Or 
Jacques de Pacy, conseiller du roi, fut anobli 
en i33() ; Guillaume de Dormans, Gerard de Bucy; 
Bernard d'Oradour, Jean de Machaut et bien 
d'autres qui portaient deja la particule, re^urent 
des lettres d'anoblissement. 



(!) Hedouin, op. cit. y page 79, 
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D'autres families, au con tr aire, qui jamais n'a- 
j out £ rent la particule a leur nom, £taient nobles 
de tr6s vieille et tr6s illustre noblesse. ; ies Seguier, 
les Pasquier, les Mol£, les Colbert, les BrAlart, 
n'avaientjamais eu l'id£e de prendre cette syllabe, 
el leur noblesse cependant date de Philippe-le- 
Bel. Quelle le^on pour les chercheurs actuels de 
particule ! Certaines families nobles qui portaient 
la particule en faisaient si peu de cas, que sou- 
vent elle n etait pas separee du nom lui-mfime. 
Les edits des recherches de la noblesse sous 
Louis XIV sont contresignes Delyonne pour de 
Lyonne ; le due d'Anville supprimait toujours 
Tapostrophe, comme les marquis d'Aspremont et 
d' Andelot ; les d'Aguesseau signaient Daguesseau 
et les d' A r gen son, Dargenson. Le marquis de 
Feuquieres, general des armies du roi et ambas- 
sadeur de France, dont les ancetres £taient aux 
Groisades, signait simplement Feuquieres. Dit-on 
jamais les de Bourbon ; entendit-on jamais quel- 
qu'un dire : « Je quitte de Bouteville, ou je vais 
chez de la Tremouille? (i). 



(1) a Croit-on qu Henri IV, Jit M. Beaune (Des distinctions 
honorifiques et. de la particule, page 26), ait manque de savoir- 
vivre, parcequ'il n'a point 6crit « Penda-toi, brave de Crillon »• 
Bien au contraire, il etait gentilhorame et savait que le de ne se 
sgpare point du nom de baptGme ou du titre personnel. » 
. Disons a. propos d'un ouvrage que nous avons consults (La 
Science hCrolque traitant de la noblesse,* de Vorigine des 
arrnes (1644), par Marc de Vulson, seigneur de la Cotombiere, 
chevalier de 1'ordre de Saint-Michel, gentilhomme ordinaire de 
la Maison du Roy), que l'exemplaire qui se trouve a la bibliothe- 
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La vraie noblesse restait done indifierente a la 
particule. 

Mais, dit M. Beaune, on pourrait opposer a 
notre opinion qui refuse de voir dans le de un 
qualificatif nobiliaire, une declaration de Louis XIV 
du 3 mars 1699 q 11 ^ tout en renouvelant des de- 
fenses exprim£es a regard des surnoms de terre 
par Fordonnance de 1629, interdit h tous autres 
qu'aux nobles de race, de prendre le de. 

Cette mesure s'explique historiquement. Elle 
s'appliquait uniquement k la Franche-Comte, 
province espagnole unie & la France par le traite 
de NimSgue, en i6^4- Louis XIV, lors de la con- 
qufite, avait promis le maintien de la noblesse 
franc-comtoise, noinbreuse et vieille aristocratie 
jalouse de ses privileges, enracin^e dans ses an- 
ciens usages. Or, dans les assemblies dela noblesse 
il se glissait une grande quantity de gentilshommes 
douteux, « dot£s de seigneuries plus ou moin9 
imaginaires, qui venaient a l'aide de noms soncn 
res prendre rang parmi les nobles du pays. II 
etait difficile de se livrer a des recherches appro- 
fondies ; la province 6tait nouvellement francaise 
et elle tenait a ses anciens usages (1) ». 



que municipale de Dijon, contient une dedicace de l'auteur. 
gerite a. la main, au comte de Buoy. 

Voici cette dgdicaoe : « Pour Monsieur le comte de Bucy, par 
son tres humble serviteur : Vulson la Colombiere. » 

(1) Beaune, op. cij., page 32. 
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Pour eloigner les faux gentilshommes, le chan- 
celier Boueherat, sur les representations des de- 
putes comtois, renouvela les defenses d£ja expri- 
mees par les souverains espagnols. 

II interdit d'usurper les quality de nobles, eten 
m@me temps cTaccumuler a la mode espagnole 
des noms de terre ou de famille, prec£d£s de la 
particule (i). 

Mais eette ordonnance ne s'appliqua jamais 
dans le reste de la France ; elle etait done speciale 
a la Franche-Comte, et prouvait qu'a regard du de 
r usage frangais &ait entterement different de 
l'usage espagnol. 

On peut rapprocher de cette declaration de 
Louis XIV du 3 mars 1699 une ordonnance de 
Charles III, due de Lorraine, de i565. 

Vers 1750, on se mit a pretendre qu'a la qua- 
trieme generation, un anobli, devenu gentilhonune 
selonles regies heraldiques, acquerait le droit de 
transmettre la particule de son fief a son nom, et, 



(1) Cette coutume nous remet en m6moire l'histoire de ce ca- 
valier espagnol, noble comme le roi, catholique comme le pape, 
et gueux comme Job. Arrivant a plus de minuit dans un village 
de France, il frappa longuement a la porte de l'hdtellerie. L'h6te 
ayant mis le nez a la fenetre et demande : « Qui est la ? » — « C'est, 
dit le cavalier, don Juan, Pedro, Hermandez, Rodriguez, de Villa- 
nova, comte de Malafra, Cavallero di Santiago, y d'Alcantara ». 
Ce a quoi l'hdte repondit aussitdt, en fermant la fenetre : 
« Monsieur, je suis bien fache, mais naus n'avons pas assez de 
chambres pour loger tous ces messieurs-l&. » 



en 1773, rapporte M. Beaune(i), « la chancellerie 
imperiale de Vienne, la plus complaisante, il faut 
le dire, en matiere de lettres de noblesse, imagina 
d'introduire dans ses diplomes cetle clause : Item 
uti particula de vel a, si voluerit; permettons au 
sieurN..., anobli par ces pr^sentes, d'user de la 
particule, si tel est son plaisir. Je ne serais pas 
etonne, continue M. Beaune, de voir dans ce « si 
une fine raillerie allemande a l'adresse de cctte 
voluerit » nouvelle manie francaise qui a fait parfois 
appeler cette noblesse « la noblesse au porteur ». 
Cette concession bizarre etait restee, heureuse- 
ment, le privilege des anoblis du Saint-Empire. 

En un mot, c'etait a la fin de l'ancien Regime, 
une tievre de denominations ambitieuses. Aussi 
comprend-on rexclamation plaintive du genealo- 
giste Gherin, s'ecriant devant un semblable etat de 
choses : « Helas, toute la bourgeoisie y pas- 
sera ! » 

Apres la nuit du 4 aout, apres l'abolition de la ■ 
noblesse en 1790, la particule devenait compro- 
metttante pour ceux qui la possedaient, puis- 
qu'aux yeux de la foule elle avait un caractere 
aristocratique (a). On mit alors pour s'en de- 



(1) Beauke, op. eit., page 36. 

(2) On a mfiine vu dans cette veritable panique un general de 
la plus noble fa mi lie changer son no m primitif de des Aix en 
celui de Desaix.et le fameux Danton supprimer 1'apostrophede 
son noin. Fouquier-Tinville s'appelail au para van t Founuier de 
Tinville, et llillaui-Yai-ennes Billaut de Varennes. On avait eu 



pouiller autant d'ardeur qu'on en avait mis pour 
la conquirir (i). 

Les passions commenc6rent a s'apaiser sous le 
Directoire ; on reprit, petit a petit et timidement, 
un de. Napoleon cr£a sa noblesse, pour laquelle 
il ne fut jamais question de la particule ; c'est en- 
core un temoignage considerable en faveur du ca- 
ractere tout relatif de cette innocente syllabe. Les 
titres existent sans de sous l'Empire; on ne dit 
pas le due de Ney, mais Ney, due d'Elchingen. 

Puis les anciens nobles s'enhardissent ; on re- 
prend franchement la particule abandonnee pen- 
dant la Revolution ; on fait mSme plus. D'aucuns 
la prennent pour la premiere fois et la portent 
devant leur nom. II n'est pas jusqu'au dernier des 
fournisseurs de Timp^ratrice qui n'ait son de. Ci- 
tons M lle de Bray, la marchande de modes; M mc de 
Rougfe, la couturtere; M lle Lalive de Beuvry, la lin- 
g6re; le papetier M. de Bussy, et le pharmacien 
M. Cadet de Gassicourt (2). 



aussi : de la R6veillere de L6peaux, de Robespierre et de 
Saint-Just. — On sait aussi l'anecdote du marquis de Saint- 
Cyr que I'officier de l'Stat civil refusait d'insorire, sous pr6- 
texte qu'il n'y avait plus de marquis, ni de de, ni saint, ni sire. 

(1) Martainville fut traduit en 1794 devant le tribunal revo- 
lutionnaire pour ses opinions royalistes. Le president lui ayant 
dit : « Approche, citoyen de Martainville », il re pond it : t Mon 
nom est Martainville; le citoyen president oublie qu'il est ici 
pour me raccourcir et non pour m'allonger ». Kt le president 
dit : « Qu'on l'elargisse ». 

(2) On vit mgme un grand nombre de ceux qui avaient ete au 
cours de la Revolution de farouches egalitaires et d'intransi- 
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Sous Louis XVIII, la nouvelle noblesse est 
maintenue et la vieille reapparalt, mais sans 
exemption des droits ou charges de la societe. II 
y eut de tr6s nombreux anoblissements a cette 
epoque. Un surcrolt d'importance fut encore 
donn£ a la particule, pourtant deja si en vogue et 
si en honneur. Non seulement on ajouta cette syl- 
labe au nom des nouveaux gentilhommes, mais il 
y eut m£me des lettres d'anoblissement, ou on 
recut en mfeme temps Tautorisation de s'adjoin- 
dre la particule qui, jusque-la, n'avait pas existe 
devant le nom. Or, ce fait de prendre le de etait 
deja irregulier sous Tancien Droit. II le fut plus 
encore sous la Restauration, puisque d'apres le 

titre II de la loi du 1 1 germinal an XI, toute modi- 

* 

fication quelconque apport^e a un nom doit etre 
autorisee par d^cret rendu en la forme de r6gle- 
ment d'administration publique. Comment alors 
peut-on imaginer que de simples lettres d'anoblis- 
sement aient ete capables d'octroyer la parti- 
i3f?/'-4 cule? 

■t. v ;l Cette particule etait done l'ideal de tous, et 

*•* i c 'etait pour le roi un facile moyen de recompen- 

? ( ser des longs services , des actions d'eclat. 

! t 

i v 

geants democrates, solliciter sous l'Empire des distinctions 
aristocratiques. On eut les chevaliers Thuriotde la Rosiere; les 
barons d'Ablancourt et Cavaignac de la Lande ; les comtes 
Boissy-d'Anglas, de Giosyeulx (l'israelite Emmery), de Peluse 
(Monge) et le vieux montagnard Fouche s'etait converti en due 
d'Otrante. 

i 
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Louis XVIII donne en effet tr6s couramment la 
permission de separer a tous ceux dont le nom 
commenc?ait par de, da, des. De plus, il arriva 
qu'un assez grand nombre des nobles de l'Empire 
adoptdrent le de pour se mieux rapprocher de 
Faneienne noblesse (i). 

Les usurpations d'autre part etaient tr6s faciles, 
vu la destruction des papiers de famille et de no- 
blesse pendant la Revolution. 

Ceux qui n'avaient ni titre ni noblesse purent 
prendre le titre qu'ils desiraient sans oublier le de 
tant convoite. 

Et la commission du Sceau, remplacant le con- 
seil du Sceau de l'Empire, avait une besogne con- 
siderable et tres dillicile. 

On sait quel fut, sous Louis-Philippe, le sort de 
Tarticle 259 du Code penal. Naturellement Tabus 
de la particule augmenta encore dans de fantasti- 
ques proportions ; pren^it le de qui voulait : le 
« roi des bourgeois » laissait faire. On commit 
m6me une heresie au sujet de la fameuse syllabe. 
La jurisprudence de la Ghancellerie et du Conseil 
d'Etat se forma en ce sens que Tadjonction de la 
particule ne pouvait &tre consideree comme une 
addition ou meme comme un changement de nom. 
Elle decida en consequence que la particule isolee 
n'etait point susceptible de concession, m&me par 



(1) On trouve par exemple les comtes da Lanjuinais, de Choi- 
let, de Partonneaux. 



decret rendu, en la forme des reglements d" admi- 
nistration publique, commele eomprend pourtant 
la loi de germinal, sous pre'texte que cette loi 
n'admettant que les changements et les additions 
de noms, excluait ainsi les simples adjonctions de la 
particule. « C'&ait un peu trop oublier que la 
transposition, l'addition, ou indifferemment le 
retranchement d'une seule lettre, suffit a constituer 
un changement de nom (i) ». 

On aurait aime voir le souverain corriger quel- 
que peu cette jurisprudence. Mais Louis-Philippe 
affecta beaucoup de mesure pour les titres et la 
particule qu'on venait lui demander (a). 



(1) Breuil, op. eit., page 153. 

(2) C'est pourquoi on a dil de lui qu'il ne prcnait meme pas la 
peine d'anoblir aes sujets, et qu'il aimait mieux leur laisser la 
liberie de s'anoblir eux-memes. 

Lea ficrivsins de l'epoque sont interessants a considerer aa 
sujetde cetle fievre de la particule. Etienne AbaiIO, dans sa 
piece « let ArUtocratet t (1847), dit : 

• Airaez votrc origine et restez-lui fidele 
Enfant de la roture et baptise per elle, 
Songez, ai votre nom a pour vous peu d'appas, 
Qu'un de anuvent 1'allonge et ne J'anoblit pss ». 
Et un peu plus loin : 

■ Aulanl I'Jiabit francais rend leur air ridicule, 

Alphonse Karr (septembre 1843} raconte : 

■ J'ai connu un honnfite horn me qui 8'appelait quelque chose 
comma Dubois ; ceci n'est pas son vrai nom ; il n'esl pas mau- 
vaiw garcondu reste, etje ne veux pas le troubler, II a mis sept 
ans a separer la premiere syllabe de eon nom des deux autres, 
et j'ai suivi sur toutes sea cartes de visile de l'an toutea lea 
ten ta lives de ces deux malheureusea letlres d et u pour s'ecarter 
des autres. Les premiers essais ont ete timides. II eorivait 
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La seconde Republique abolit tons les titres 
nobiliaires, toute distinction de classe on de rang. 
Mais le decret de i85a vint r&ablir la noblesse, et 
a la iin de la m£me annee, le 7 novembre, TEmpire 
fut proclame. 

L'empereur qni confera des titres voulut pu- 
nir Fusurpation. A us si, dans la stance du Senat 
du 28 f&vrier i855, nn rapport fut pr£sent6 par 
M. le president Delangle, sur une petition tendant 
a retablir dans son texte primitif (celui de 18 10) 
l'article 25p du Code penal. Apr6s discussion, le 
Senat prononga le renvoi de cette petition au 
ministerede la justice. 

Un projet de loi modifiant l'article 259 du Code 
penal fut presenteaux Chambres, le 19 mars i858. 
Rien dans ce projet n'6tait change quant k la pe- 
nality applicable au port illegal de costume ou de 
decoration ; on retablissait la redaction de 18 10 
visant Tusurpation des titres de noblesse. Jadis, 
pour ce fait d'usurpation, la peine d'emprisonne- 
ment etait seule prononc^e ; il y fut ajout6 cette 
fois des peines pecuniaires qui, presque toujours, 
seraient sufflsantes, et qui bien souvent seraient 
la peine la plus adequate a la nature du delit. La 



Dubois en separant du de bois d'une maniere imperceptible, puis 
il augmenta un peu l'intervalle, puis un jour, il mit un B majus- 
cule a Bois, puis il recommence a 6carter les syllabes, et en fin 
aujourd'hui, il s'appelle tranquillement Monsieur du Bois ». 

Que dirait Alphonse Karr aujourd'hui devant la* legion de 
ceux qui le font, et plus maladroitement ! 
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publicite des condamnalions devait etre assuree 
par des insertions dans les journaux. 

Voici d'ailleurs le texte du projet du gouverne- 
ment : 

a Toute personne qui aura publiquement porte 
un costume, un uniforme ou une decoration qui 
ne lui appartiendrait pas, ou qui se sera allribue 
sans droit un titre de noblesse, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois a deux ans et d'une 
amende de 5oo a 5,ooo francs. 

» Le tribunal pourra ordonner Tinsertion inte- 
grate oupar extrait dujugement dans les journaux 
qu'il designer a, aux frais du condamne. 

Au Corps legislatif, une commission fut nom- 
inee pour examiner le projet de loi du gouverne- 
ment. Elle d£cida de modifier ce projet, qui etait, 
pensait-elle, trop etroit sous le rapport des infrac- 
tions vis^es, et trop severe quant a la penalite 
appliqu^e. 

M. du Miral, depute, fut charge de presenter 
un rapport. II rechercha les raisons de punir les 
usurpations : c'est tout d'abord une raison morale. 
En effet, le droit de celui qui a un nom ou un 
titre est un droit comme un autre, qui doit &tre 
pleinement et entterement respecte. De plus, les 
usurpations sont la consequence de troubles et de 
d^sordres qu'il faut eviter le plus possible. Puis il 
y a aussi des motifs politiques : l'usurpation atteint 
directement le droit qu'a le souverain de conferer 
des titres. 

La commission avait pense assimiler a l'usur? 
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pation des tit res de noblesse, seul dilit puni dans 
le projet du gouvernement, les modifications et 
alterations de nom qui denotaient une pretention 
aristocratique. 

« L'usurpationdenoms nobiliaires, disait M. du 
Miral, est plus fr£quente encore que l'usurpation 
des titres et la prepare souvent. Comrae le titre, 
plus que le titre, la particule s'ajoute au nom, en 
fait par tie, se communique et se transmet ; elle 
fait croire quelquefois a l'anciennete de l'origine ». 
Ce rapport fut lu par M. du Miral le 4 mai ; la 
discussion eut lieu a la stance du 7 ; elle fut tr£s 
vive. Enfin, le projet de la commission fut vote k 
la majorite de an suffrages contre 23. 

Mais il fallait la ratification du S6nat; une 
commission y fut nominee. Dans la seance du 
18 mai, M. le premier president Delangle present a 
un rapport tr6s favorable, concluant a ce que le 
S£nat ne s'oppos&t pas a la promulgation de cette 
loi. Le S6nat admit ce projet, qui devint la loi du 
28 mai 1 858. 
Le nouveau texte est ainsi conc?u : 
Art. 259. — « Toute personne qui aura publi- 
quement porte un costume, un uniforme ou une 
decoration qui ne lui appartiendrait pas, sera punie 
d'un emprisonnement de six mois k deux ans. 
Sera puni d'une amende de 5oo a 10,000 francs, 
quiconque, sans droit et en vue de s'attribuer une 
distinction honorifique, aura publiquement pris 
un titre, change, alt ere ou modiiie le nom que lui 
assignent les actes de Tetat-civil. 



— 102 — 

« Le tribunal ordonnera la mention dujugement 
en marge des actes authentiques ou des actes de 
['etat-civil dans lesquels le titre aura ete pris indu- 
ment ou le nom altered 

« Dans tous les cas prevus par le present arti- 
cle, le tribunal pourra ordonner l'insertion inte- 
grate ou par extrait du jugement dans les journaux 
qu'il designera. 

« Le tout aux frais du condamn6 ». 

Une circulaire ministerielle parue en juin regla 
tous les derails d'execution de la loi. Puis deux de- 
crets parurent : l'un en date des 8-12 Janvier i85q 
retablissait le Conseil du sceau des litres dont les 
attributions etaient tres etendues. H devait resou- 
dre les questions se rattachant a la transmission 
des litres dans les families, verifier les qualifica- 
tions contestees, proceder a la confirmation et a 
la reconnaissance des tilres anciens et proposer 
pour l'avenir les regies a suivre dans la collation 
des litres et leur transmissibilite. 

Le Conseil du sceau se composait de trois sena- 
teurs, deux membres de la Cour de cassation, 
deux Conseillers d'Etat et un certain nombre de 
maltres des requites au Conseil d'Etat. 

Le deuxieme decret, celui du 5 mars 1859. 
reglait la matiere des litres etrangers, interdisant 
a tout Francais de porter en France un titre confere 
par un souverain etranger sans y avoir etc auto- 
rise par decret imperial, apres avis du Conseil du 
sceau des titres. 



CHAPITRE IV 



I. — Loi du 28 mai 1 858. 



Cette loi, encore en vigueur a l'heure actuelle, 
est une loi ayant trait a Tintegrite de T^tat civil, 
k la propriety du nom, qu'elle veut d^fendre et 
proteger. 

Pour ce qui s'applique a notre mattere, aux 
questions nobiliaires, le legislateur de i858 a 
voulu riprimer : 

i° Les usurpations des titres de noblesse ; 

a Les usurpations de certains noms. 

II est d^fendu en effet de s'emparer des titres 
impliquant une distinction honorifique, des titres 
de noblesse ayant cours sous Tancien Regime, de 
ceux ^ tab lis par le premier Empire ou distribues 
sous les gouvernements suivants. 

En principe, un individu proprtetaire d'un titre 
devrait toujours pouvoir representer les Iettres 
patentes portant concession de son titre de 



noblesse. Pour les titres accordes avant 1789, on 
peut remplacer Fexpedition des lettres patentes 
par la mention de leur enregistrement au Parle- 
ment, a la Cour des Comptes ou des Aydes. 

La charte de 1814 avail retabli les anciens ti- 
tres(i). II est vraiqu'un grand nombre de ces titres 
ne s'^taient transmis que par tolerance ; mais « ce 
que I'ancien Regime a laisse faire, a plus forte rai- 
son la loi de i858, et I'ancien noble poursuivi 
comme usurpateur n'aura qu'a prouver sa posses- 
sion et celle de ses auteurs ; cette possession 
doit tHrepublique, certaine, non interrompue »(a). 

Pour les titres de l'Empire, de la Restauralion, 
tous ceux conferes depuis i83o, il faudra la pro- 
duction de l'acte de concession. 

Y a-t-il delit d'usurpation de la part du pulne 
qui prend le litre immediatement inferieur a celui 
de l'alne, et de la part de ses descendants qui con- 
tinuent a s'en parer ? S'il s'agit d'un titre ancien, 
deja porte en vertu de ce mode irregulier de trans- 
mission, la tolerance s'est etablie et on ne pour- 



ID Les titres ont ete rfitablis en 1814, tels qu'ilselaient avant 
la Revolution ; bien que reduita a l'etat de simples qualifica- 
tions honorifiques et depourvue de tout privilege, ils ont con- 
serve leur mode ancien de transmission de male en male au 
profit de l'aine. Ce aysteme est fans doute derogatoire a I'espril 
general du droit moderne en matiere successorale ; mais tonie 
autre interpretation serait contraire a la charte de 1814, restau- 
rs sur ce point par le decret de 1852; son article 71 porlait 
en effet : ■ La noblesse ancienne reprend ses titres ». 

(2) HftoouiN, op. eit., page 133. 
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suit pas ; si e'est un titre moderne, il y a usurpa- 
tion punissable. 

La loi de i858 vise les alterations de noms pra- 
tiques dans le but d'y ajouter une signification 
nobiliaire ; signalons d'abord r addition de la par- 
ticule. L'opinion publique persiste malgr6 toute 
Evidence et tout fondement rationnel, juridique et 
historique, a voir dans cette syllabe qui accompa- 
gne parfois et non toujours la noblesse (i), une 
valeur quelle n'a jamais eue ; on en est arrive a 
la confondre avec la noblesse, k dire que tout 
noble a la particule et que tout possesseur de par- 
ticule est noble. 

Le Corps tegislatif voulut reprimer un abus aussi 
grand et 1'article 2JS9 du Code penal atteint l'usage 
illegitime de la particule. De lit, on a tiri des con- 
clusions erron^es. On a dit que le tegislateur de 
1 858 consid^rait la particule comme un attribut 
de la noblesse, que tout noble y avait droit au- 
jourd'hui et pouvait Tajouter a son nom sans 
autorisation. En ne precisant pas dans le texte de 
la loi, en employant cette expression vague « dis- 
tinction honorifique », voila comment aux yeux 
du public, aux yeux de quelques auteurs, le 16gis- 



(1) On peut dtre noble d'ancienne chevalerie, de nom, 
d'armes et de cri et s'appeler Poil Vilain, par exemple ; on peut 
6galement Stre d'une famille ayant toujours appartenu a la der- 
ntere classe de la society et s'appeler de N... 

Done il y a des nobles qui n'ont pas la particule, et il y a 
des roturiers qui ont cette particule ; mais aussi certains nobles 
possfedent le de, comme il se trouve des roturiers sans de. 






< 
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lateur, en punissant Tusurpation de la particule a 
l'egal de celle des veritables titres honorifiques, a 
paru faire de cette petite propria syllabique un 
attribut de la noblesse. 

Certains auteurs tr£s renommfe, notamment 
M. de Simainville et M. d'Arbaumont, se sont faits 
les champions de cette doctrine, declarant que la 
particule est le seul equivalent possible, Tequiva- 
lent legal des anciens titres de la noblesse fran- 
caise, et que les tribunaux ne doivent point h^siter 
k rectifier dans ce sens les actes de l'^tat civil des 
personnes qui justifient de leur noblesse, et que si 
ces particuliers s'adressaient a la chancellerie, 
Tautorisation de revfitir le de devrait leur 6tre 
accordee, non pas comme etant « de grace », 
mais comme etant « de justice ». 

Toute cette opinion trouve un appui favorable 
dans quelques arrets : Colmar, i5 mai i860 (D. 
60, 2, i4^). Agen, 26 juin i860 (D. i860, 2, 141). 

De prime abord, il faut le reconnaltre, cette 
theorie semble logique. En effet, dit-on, si la par- 
* ' ticule est un signe nobiliaire ou constitue line 

distinction, il faut naturellement permettre aux 
nobles de la prendre. Si au contraire, elle n'a 
aucune valeur, aucune signification, si elle n'est 
rien, en un mot, quel interet y a-t-il k chatier ceux 
qui s'en emparent? 

Malgre son apparente simplicity, Interpretation 
specieuse resultant de ce dilemne doit £tre repous- 
s£e, car elle n'a pour fondement ni la tradition, ni 
le sens exact de la loi. 
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Cette opinion aurait d'abord, au point de viie 
nobiliaire, ce curieux r^sultat d'ouvrir toute 
grande la porte de la noblesse k une masse de 
families qui ont toujours et£ en dehors d'elle, bien 
que portant le de, et d'illustrer souvent ainsi les 
noms les plus vulgaires et les plus roturiers. « Les 
innombrables de la Rue, du Plessis, de la Borde, 
de la Porte, qui remplissent nos villes et nos cam- 
pa gnes, ne sen plaindraient pas (i) ». 

De plus, les nobles sans de qui ajouteraient le 
de a leur nom changeraient ce nom. 

Enfin. au point de vue legal, cette interpreta- 
tion est en opposition complete avec Fesprit de 
la loi. 

Quel est en effet le but exact que s'est propose 
le legislateur de i858 ? Est-ce la restauration 
d'une caste, d'un corps politique, dune classe 
sociale et privilegtee ? Non, en aucune fa$on. « La 
noblesse, disait M. du Miral, ne peut plus £tre 
aujourdliui, en France, qu'une distinction hono- 
rifique, sans privileges, et ne doit plus rappeler 
Tid^e d'aucune difference de caste ». 

Ce qu'a voulu la loi de i858, c'est me'ttre un 
terme aux abus, punir la fraude, ramener Tordre 
dans l'etat-civil ; c'est respecter ce qui existait et 
le faire respecter. Elle a voulu « rendre aux titres 
legitimement acquis leur importance r^elle et 
leur droit au respect public ». (Rapport a Tempe- 



(1) Beaune, op. cit.y page 55. 
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reur stir le r&ablissement du Gonseil du Sceau des 
titres, par M. de Royer) (i). 

II est alors evident que ce terme de « distinction 
honorifique » est Equivoque et profondement 
vague. II eut 6X6 plus clair et plus logique d'intro- 
duire dans la loi deux paragraphes distincts au 
lieu de tout mfiler dans un seul ! La premiere 
partie aurait puni Tusurpation des titres de no- 
blesse, et l'autre aurait ddfendu toutes les altera- 
tions de nom, en general ; que la peine ait 6te 
la mfime dans les deux hypotheses, cela importe 
peu ; la facheuse m^prise sur le mot distinction se 
serait enfin dissip^e, et le principe pose par la 
loi du 1 1 germinal an XI aurait re?u du mfeme 
coup la sanction qui lui fait encore d^faut au- 
jourd'hui quand la falsification operee n'a pas un 
but honorifique (2). 

« Ce qu'il y a de certain, c'est que si Particle 259 



(1) La loi, d'ailleurs, n'a rien organist, rien r6gle; ellea laiss6 
toutes les questions indgcises, et certes, elles abondent dans 
cette matiere delicate. Le rapporteur de la loi de 1858, M. du 
Miral, avait prevu toutes ces difficultes, puisqu'il emettaitle vceu 
qu'un reglement ulterieur vint consacrer les regies de transmis- 
sion actuellement pratiquees, ou determiner a nouveau les con- 
ditions de la possession legitime en l'absence de titres, deja 
fixees par la legislation ancienne. 

Ce reglement n'est jamais intervenu. 

(2i La loi du 11 germinal an II, defend de changer oud'alterer 
son nom patronymique, mais elle ne renferme aucune peine 
contre les contrevenants. Ses prohibitions se trouvent done 
etre illusoires et retat-civil des families demeure expose a toutes 
les alterations dont peut s'aviser le caprice, du moment qu'elles 
ne revelent pas une pretention nobiliaire. 
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peche un peu par r obscurity son esprit est resti 
fiddle aux regies s£culaires qui rtgissent la no- 
blesse en France, et que personne ne s'est mepris 
au Corps legislatif ou au S6nat sur Finanite de la 
particule comme signe nobiliaire (i) ». 

Les auteurs de la loi n'ont done point voulu 
voir dans le de une qualification nobiliaire, et si 
l'article n5g riprime Tadjonction de la particule, 
(f est en tant qu'elle constitue un changement de 
nom, changement inspire par la vanity, qu'il a 
paru utile d'enrayer a cause de sa frequence, et 
du pr^juge de noblesse qui m£me a tort pourrait 
en resulter. 

Peu importent les changements inoffensifs ou 
utiles; la loi a voulu proscrire ceux que rien 
n'excuse ni ne justiiie. Elle a puni simultanement 
deux sortes d'abus, uiais ce sont des considera- 
tions absoulument diffe rentes qui ont preside a la 
double disposition de l'article 269. 

Le 16gislateur a reprime les usurpations de titres, 
parce qu'elles rabaissent une distinction qui doit 
fitre le prix de services rendus a FEtat, et que le 
souverain, quel qu'ii soit, doit avoir seul le droit 
de conferer ; il fallait conserver a de telles recom- 
penses tout leur prestige et toute leur valeur. 

« Si d'autre part, il a voulu r^primer l'envahisse- 
ment de la particule, ce n'est pas pour en reserver 
le monopole a Taristocratie et lui prater ainsi le 



(1) Beaune. op. cit., page 65. 



caractere d'une distinction, la valeur d'un signe 
honoritique ; mais c'est tout simplement pour 
mainlenir l'intcgrite des notns et tarir dans cette 
usurpation la source la plus feconde des change- 
ments irreguliers,endesarmant lesvanites injusti- 
fiees (i) ». 

II faut, pour que la loi s'applique : i° qu'il y 
ait absence de droit ; 2 1'intention de s'attacher 
une distinction honoritique; 3° la publicite. 

D'abord 1'absence de droit. C'est l'usurpation. 
Celui-la seul peut se parer d'un titre qui en a etc 
personnellement investi ou l'a regulierement 
recueilli. Mais ne tombera pas forcement sous le 
coup de Particle 269 toute personne prenant une 
titre ou une distinction honorilique qui ne se trouve 
pas dans son acte de naissance, car cette personne 
peut prouver que ce titre y devrait figurer. La 
jurisprudence est en ce sens : Paris, 16 Janvier 
1862 (S. 63, 2, 45), Cassation, 26 aout 1880 (S. 8i, 
1, 96). Dans ce cas, un sursisdoit etre accordepar 
le tribunal correctionnel, pour que l'intcresse 
puisse justifler de son droit, quand il pretend en - 
avoir un, car s'il allegue par contre saseule bonne 
foi, le tribunal correctionnel doitstatuer imroedia- 
lenient. Le prevenu peut exciper de faits ou de do- 
cuments autres que les actes de l'etat-civil, par 
exemple d'une possession attestee par des docu- 
ments meme non specialement destines a constater 



(1) Breuil, op. eit., page 176. 
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sa situation de famille. reincorporation d'un nom 
de fief ou de terre noble ne saurait constituer an 
droit acquis si elle ne s'est point faite avant 1789. 

La r£gle qui ecarte en mature de noms la pres- 
cription acquisitive definie par 1'article 2219 du 
Code civil n'empgche pas que l'usage et la posses- 
sion ne puissent quelquefois 6tre pris en conside- 
ration en cette mattere. 

La loi n 'ay ant regte ni la durie ni les condi- 
tions de cette possession, ii appartient aux juges 
du fait d'en apprecier souverainement la loyaute 
et les efFets, tantdt en la faisant respecter, tantdt 
en deniant sa legitimite. 

Ainsi, quand its constatent : i° que depuis plus 
d'un stecle une personne a eu par elle ou par ses 
auteurs la possession loyale, publique et incon- 
testee d'un nom ; 2 que depuis le 4 aotit 1789 ses 
ascendants se sont toujours d^signes sous ce nom, 
dans un grand nombre d'actes publics ou nota- 
ries ; 3° que ce nom la d^signe dans certains actes 
de l'&at-civil ; 4° enfin que c'est sous ce nom 
qu'eile est connue, et qu'eile l'a porte elle-m6me 
sans contestation jusqu'au jour de Tassignation ; 
les juges du fait decident a bon droit que ce nom 
lui appartient legitimement (Cassation, 8, 9, 10 
novembre 1897, Gazette des Tribunaux, numeros 
des 11 novembre et 18 decembre 1897 (*)• 



(1) M. Beaune avait dit auparavant : • La jurisprudence moder- 
ne a conserve le droit pour celui don t la famiile a aticiennement 
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Cette usurpation prevue par ['article aog peut 
ss presenter de diverses facons ; ce peut £tre l'usur- 
pation d'un titre nobiliaire ; Faddition au nom 



ajout£ a son nom patronymique un nom de terre, de conserver 
ce dernier nom, quand il en a depuis un temps recul6 la posses- 
sion constante, publique, non Equivoque et non interrompue 
(Voir Gour de Nimes, 7 juillet 1829, S., tome 9, 2, 293 ; Cassa- 
tion Unovembre 1832, S., 1833, 1, 324; Cassation, 15 d6cembre 
1845, S. 1846, 1, 81). 

L'anciennetg, la publicity, ia continuity, tels sont les carac- 
teres indispensable? de cette possession, sans laquelle on ne 
saurait revendiquer le droit d'ajouter un nom de terre ou mgme 
la simple particule au nom qui distinguait autrefois la famille. 
Le temps estie maitre ici, etquoiqu'un nom ne soitpas suscep- 
tible de prescription, quoique les lorn anciennes aient proscrit 
tout changement ou toute addition de nom sans Tautorisation 
royale, il serait iniquede ne point tenircompte d'une possession 
prolonged qui remonte quelquefois a deux ou trois siecles. Que 
dirions-nous, par exemple, si on forgait les descendants du 
fameux intendant Caumartin a s'appeler Lefevre? Le juge, en 
cette matiere, sans qu'aucune dur6e soit fixee, doit apprecier 
cette dur£e de la possession selon les faits et d'apres sea lu- 
mieres et sa conscience. Cependant, on convient g6n6ralement 
que cette possession doit Gtre au moins ant6rieure a 1789, et 
c'est ce que decide I'arr&t de Cassation du 15 Janvier 1861 (D. 
P. 1861, 1, 176, affaire de la Roche-Durieu de Lacarelle). Done, 
il faut une possession ancienne, publique, continue, acceptee 
par tous et regulierement constatee. II faut non seulement que 
plusieurs membres de la meme famille aient ajoute a leur nom 
patronymique celui de la terre qu'ils possexlaient, mais encore 
que cette addition n'ait pas 6te* intermittente ou accidentelle. II 
faut en fin qu'ils aient manifesto clairement leur intention d'in- 
corporer cette qualification a leur nom d'origine, d'en faire le 
complement invariable de la designation g&ierique, et non pas 
seulement un surnom individuel. 

II peut arriver que le nom d'une meme terre soil reven- 
diqu6 par deux families etrangeres Tune a l'autre, sans lien 
d'affinite. Un arret du Conseil d'Etat du 16 aoiit 1860 (Pand. 
chron., tome IV, 3 e partie, page 6) reconnait a ce sujet que le 
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patronymique <Tun nom quelconque, en les reliant 
par la particule ; enfin F addition simple de la par- 
ticule au nom patronymique, ou la decomposition 
de ce nom en deux fragments, de fac<>n k ce que 
la particule se trouve en l£te. Ceci r^sulte d'ail- 
leurs de ce que nous avons dit plus haut. 

La mauvaise foi est le second Element du d^lit 
d' usurpation, mais il faut qu'elle ait un but hono- 
rifique (i). On a voulu punir l'audace et la fraude. 

Le fait cTajouter aprfes son nom, quand on est 
homme politique, le nom de sa ville ou de son 
departement nc constitue pas un d£lit (2). 

Mais d£s que Ton pourra decouvrir sous celte 
combinaison une intention vaniteuse ayant pour 
but de donner au nom Tapparence d'un nom de 
noblesse, d'une distinction honorifique, on pourra 
appliquerla loide i858 (3). 



chef de l'Etat peut autoriser un particulier a ajouter a son nom 
patronymique un surnom dont la ^ possession i neon tes tee 
remonte a une epoque anterieure a 1789, lors meme que ce sur- 
nom est porta par d'autres personnes (Op. cit., pages 8« et 84). 

(1) Naturellement, pour que le delit soit punissable, il n'est 
pas besoin que la pretention d'un individu de se rattacher a une 
origine nobiliaire soitdepourvuede fondement(Crim. rej.. 3 Jan- 
vier 1861, D. P., 1861, 1, 88). 

(2) On peut citer Dupont de l'Eure, Merlin de Douai, Martin 
du Nord. II est bien evident que la transmission de ce nom de 
ville ou de pays ne sera pas possible. 

(3) L'article 259 s'appliquera a celui qui a pris un titre supe- 
rieur a celui auquel il a droit. II vise, dit M. Lallier, aussi bien 
l'aventurier qui s'affuble d'un titre que toute personne d'ailleurs 
titree qui se pare d'un titre superieur au sien (Lallier, op. cit. t 
page 260). 

8 
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II faut en troisteme lieu que l'usurpation ait 6t6 
accomplie publiquement, c'est-a-dire imposee a la 
society et accept^e par elle. 

Le projet declarait que Tusurpation devait 6tre 
« produite dans un acte authentique, ou sous seing 
priv£, ou dans un £crit public ». Mais le Conseil 
d ? Etat, pensant que la publicity peut r^sulter 
d'autres circonstances, a supprime ces mots ; c'est 
done au tribunal a appr^cier les faits (i). 



II. — Peines £dictees contre 
les usurpateurs pap la lot de 1 858. 

«czr:> D'apres le projet, c'^tait la peine d'emprison- 

fOZZZ nement qui devait £tre prononc^e ; mais les usur- 

c£3: pateurs n'etant pas des malfaiteurs, e'eut ete 

£r^v d^passer le but que de les frapper aussi dure- 

Erf ; ment. Toute peine materielle fut supprimee de la 

* » redaction definitive, et Tamende fut prononcee, 

* variant de 5oo a 10,000 franes, suivant la gravite 

de la faute. De plus, on fait connaltre le jugement 
qui condamne Tusurpateur ; a cet egard, un sys- 



(1) En g6n£ral on pretend qu'on nesaurait appuyer des pour- 
suites sur des habitudes de salon, des lettres particulieres, ou 
des cartes de visite. Dans les actes officiels, on ne peut 
prendre que le titre et que le nom que Ton a iegitimement le 
droit de porter. 
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t£me de publicity est organise : le tribunal pourra 
ordonner ['insertion du jiigement, integrate ou 
par extrait, dans les journaux qu'il designera. 

En outre, mention du jugement devra Stre faite 
en marge des actes authentiques ou des actes de 
Tetat-civil dans lesquels le titre aura ete pris sans 
droit ou altere ; et ce, pour la garantie des tiers, 
pour leur protection contre la qualite usurpee. 
Mais les jugements d'acquittement ne sont pas 
assujettis a cette mention prescrite par Parti- 
cle 259, alors mfime qu'ils constateraient Fillega- 
lite du port du titre et que le prevenu n'aurait ete 
acquitte qu'en raison de sa bonne foi (1). 

Cette loi fut combattue par des journaux demo- 
cratiques comme le Siecle, et ce qu'il y eut de 
tr6s curieux, ce furent les arguments employes 
par ce journal : au lieu d'invoquer la violation des 
principes de la Revolution, comme on aurait pu 
le penscr, il se posait plutdt en defenseur de 
Tancienne noblesse, et manifestait la crainte que 
celle-ci ne pftt prouver ses titres. 

Le Senat fut charge de statuer sur les petitions : 
les plus vives critiques s'y manifestaient contre la 
loi de i858. « Dans la seance du 4 juillet i860, 
M. Amedee Thierry presenta, au nom d'une com- 
mission, un rapport sur une petition concernant 
un projet de nature a completer la loi sur i'usur- 



(1) Ii est manifeste que l'acquittement n'implique pas neces- 
sairement la reconnaissance du titre. 
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pation des titres. On proposait la verification de 
toutes les qualifications nobiliaires, dans un delai 
determine par le Conseil du sceau, aid6 de com- 
missions temporaires organises dans les depar- 
tments, et T^tablissement d'un catalogue. 

Cette petition fut ecart^e et le mfime sort atten- 
dit les autres petitions qui la suivirent, en parti- 
culier dans les cours de Tannee 1861. Mais elles 
donnerent toutes lieu a des rapports et a des dis- 
cussions 011 Ton mit a jour Tinsullisance et les 
incertitudes de la legislation en vigueur » (1). 

Mais alors, d'apr^s cette loi de i858, a quelles 
conditions un titre serait-il consider^ comme 
appartenant legitimement a une personne? On 
aurait dfii poser les regies de transmission des 
titres, les conditions de leur legitime possession : 
ainsi Tinfraction a ces regies serait punie par 
Tarticle 259. 

Or, tous les titres 6tant reconnus, ceux ante- 
rieurs a la Revolution et ceux conferes depuis, la 
transmission en 6tait difftrente et les regies diflfe- 
rentes. 

Le principe serait de se faire representer a pro- 
pos de chaque titre les lettres patentes de colla- 
tion. Mais pour l'ancien noble, il peut y avoir 
sou vent impossibility absolue. « Malgr£ cela, dit 
M. Hedouin (2), on a pretendu qu'il £tait encore 



(1) Hedouin, op. cit., page 153. 

(2) Hedouin, op. cit.j page 155. 
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facile a un gentilhomme de prouver sa qualite. 
On pourrait consulter les proc6s-verbaux des 
assemblies des bailliages et des sen^chaussees 
pour l'&ection aux Etats g6n£raux de 1789 et pour 
la redaction du cahier des doleances. Mais pour 
fttre admis k V Assemble de la noblesse, il fallait 
fitre noble, poss^der un fief et fit re ag6 de 25 ans. 
Or, on sait qu'il y avait d'autres nobles que ceux 
possedant des fiefs. On consulterait encore les 
jugements et ordonnances de maintenues de 
noblesse, rendus par les Parlements ou les inlen- 
dants des provinces, lors des dernteres recherches 
contre les usurpateurs. II y aurait 6galement 
moyen de rechercher dans les archives des minis- 
tferes de la Guerre et de la Marine les 6tats de 
service detous les officiers; k parlir de i?5o, en 
effet, la noblesse her6ditaire £tait acquise aux 
officiers sous certaines conditions de temps. Quel- 
ques ann6es plus tard, deux £dits, Tun de 1781, 
Tautre de 1 786, deeidaient que pour Stre officier 
dans les armies francaises, il fallait £tre noble ou 
fils de chevalier de Saint-Louis. Les archives des 
cours souveraines possedent les provisions de toute 
la noblesse de robe aux deux derniers siScles. 

Pour les titres confers depuis la Revolution, il 
6tait plus facile de connaltre le droit. Le decret 
constitutif devait exister et, d'apr^s ce d6cret, on 
pouvait se rendre compte de la nature du titre, et 
au cas oA il 6tait h6r6ditaire, si les conditions 
auxquelles sa transmissibilit6 6tait soumise 
avaient 6t6 remplies ». 



-118 - 

Done, pour rendre efticace et applicable la loi 
de 1808, il eut fallu proceder a la revision gene- 
rale de tous les litres de noblesse et dresser le 
catalogue de ceux qui avaient le droit de porter 
un litre. En effet, pour qu'un litre soit regulier, il 
faut qu'on puisse prouver, demontrer son origine; 
il ne suflit pas, comme r^gularisation, d'une pos- 
session plus ou moins longue, aide'e de la com- 
plaisance ou de l'ignorance d'un officier de l'etat- 
civil. 

Les redacteurs de la loi disent tres netlement, 
dans l'expose des motifs, qu'ils n'ont pas eu l'in- 
tention de proceder a une verification gen^rale 
des titres. « Le projet n'entend pas confier aux 
tribunaux de justice repressive le soin de proceder 
a une sorte de revision generale de tous les titres 
de noblesse ». M. <lu Miral dit dans son rapport : 
« A quoi bon la revision, puisque la noblesse ne 
constitue plus une classe et n'a a exercer ni droits 
ni prerogatives ». 

Par consequent, la loi de i858 est inapplicable 
quant aux titres dans beaucoup de cas ; d'autre 
part, la recherche des usurpations passees frap- 
perait les trois quarts des personnes titrees, et si 
on se bornait par contre a des poursuites isole'es, 
ce serait I'arbitraire pur et simple. 

Mais ce qu'il importe de decouvrir et de repri- 
mer, ce sont les usurpations flagrantes, scandaleu- 
ses, et on peut considerer comme telles les usur- 
pations de titres realisees dans le cours du siecle. 

De plus, Implication de cette loi doit se faire 
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avec beau co up de prudence et de circonspection. 
Sitdt votee, le Garde des Sceaux adressa aux pro- 
cureurs g^niraux une circulaire : 

« La loi nouvelle doit Stre appliquee avec au- 
tant de prudence que de fermeti. Je dois, quant k 
present, me borner a vous inviter a ne laisser in- 
tenter dans votre ressort aucune poursuite rela- 
tive a des faits pr^vus par Particle 259 rectifte du 
Code penal, sans avoir provoqu^ et re$u mes ins- 
tructions speciales. » 

Et m6me, on donna aux families qui le soliici- 
taient le moy en de faire r^gulariser leur situa- 
tion et d'obtenir par ordonnance imp^riale, mais 
k titre gracieux, et non comme un droit, pour 
leurs representants actuels et leurs descendants, 
la permission de porter ces surnoms k particule, 
sous lesquels elles 6taient d^sign^es jusqu'& cette 
epoque. Mais ce n'^tait qu'une faveur, et rien de 
plus. 

Certains esprits s'agitferent ,* mis en 6moi par 
cette ambition injustiftee ; aussi une petition fut- 
elle adressee au S6nat, qui ne s'6mut pas de ces 
reclamations (1). 



(1) Moniteur du 14 juin 1861, page 879. 
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III. — Opposition des int£r esses 
aux usurpations. 

De mSme qu'une personne peut s'opposer a ce 
que son nom soit porte sans droit par une autre 
personne, de m£me celle dont le nom est titre 
peut elever des poursuites contre Tusurpateur de 
ce nom et de ce titre. Et ceci n'est pas contraire a 
la theorie que nous soutiendrons plus loin, d'apres 
laquelle le titre ne fait pas partie integrante du 
nom. Un nom titr£ est quelque chose d'aussi per- 
sonnel que le nom, et le droit de le porter peut 
etre conteste (Trib. de la Seine , 19 juin 1878, 
D. 79, 2, 137). 

Si je m'appelle le comte de X..., j'aurai le droit 

de poursuivre celui qui s'appellera le comte 

~ : i de X..., me prenant ainsi et mon nom et mon 

*. * titre, comme aussi j'aurai le droit de poursuivre 

+ ceux de mes homonymes ou ceux des membres 

de ma famille a qui il suflira de prendre le titre 
pour porter un nom identique au mien. Devant les 
tribunaux, je n'aurai qu'a justifier de mon droit 
au titre ; peu importent les motifs qui ont pousse 
Tusurpateur a prendre le nom d'autrui. D'ailleurs, 
celui qui de sa propre autorite change de nom con- 
tre vient a la loi. 

On reconnalt a la femme marine le droit de 
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poursuivre l'usurpateur de son nom de famille, 
qu'elle a, en fait, cesse de porter, et cela <* parce 
« que ce nom, avec les souvenirs d'estime et d'hon- 
« neur qui peuvent y fitre attaches, est un bien 
a qui fait partie du patritnoine de la femme ». 
(Cassation, 1 4 mars 1841. S. 4<? i> 3s). 

La Cour de Paris a d6cid6 (7 aoflt 1884, Ga- 
zette des Tribunaux, 16, 17 aoflt 1884) que tous 
les membres (Tune m6me famille sont fonctes k 
agir en justice a 1'efFet de difendre contre l'usur- 
pation le nom patronymique de cette famille, 
qu'ils aient ou n'aient pas le droit de le porter 
personnellement, et qu'une action judiciaire leur 
appartient pour assurer la protection de la loi aux 
titres nobiliaires pouvant £tre consid^res comme 
faisant partie du patrimoine d'honneur de la fa- 
mille (1). 

Si le nom usurpe n'appartient k personne, ou 
si la personne a qui il appartient ne veut pas agir 
contre l'usurpateur, c'est au minist6re public a 
poursuivre la repression du d£lit d'usurpation. En 
fait, ii use peu de ce droit. 

C'est le tribunal correctionnel qui est compe- 
tent pour statuer sur la question d'usurpation. 
Mais des contestations peuvent s'^lever sur le 
droit mSme que pretend avoir la personne pour- 



(1) Les Strangers sont admis en France a s'opposer a Tusur- 
pation de leur nom. C'est une matiere soumise aux principes 
du droit des gens. Paris, 28 juillet 1859 (S. 62, 1, 25). 
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suivie. Celle-ci devra faire verifier, reconnaltre ou 
confirmer son titre, ou faire declarer par les tri- 
bunaux civils qu'elle a le droit de le porter tel 
qu'elle le pretend. 

Done , si un individu a pris publiquement et 
sans droit un titre, plusieurs actions peuvent 6tre 
intentees contre lui : d'abord, 1'action en usurpa- 
tion de titre, puis une demande en rectification 
d'actes de l'&at-civil, et enfin une revendication 
de titre : ces deux derni&res actions doivent fctre 
^ port^es devant le tribunal civil. L'action en usur- 

j| pation de titres, nous l'avons dit, doit 6tre portee 

ass' devant le tribunal correctionnel. 

Mais plusieurs cas sont a pr^voir : 
i° La personne poursuivie ne pr^sente aucune 
justification. Elle est convaincue de l'infraction 
qui est flagrante : le juge correctionnel pronoiice 
:>-- ~ la peine £tablie ; 

EPS 2° L'inculp6 justifie de son droit au titre par 

v^ : 3' un acte r^gulier qu'il n'y a pas lieu de verifier. 

Dans ces conditions, on reconnait au tribunal 
correctionnel le pouvoir de declarer Texistence du 
droit au titre pour prononcer T acquit tement ; 

3° L'inculpe etablit sa bonne foi sans vouloir 
engager la question de propri6te. Le juge correc- 
tionnel est encore competent pour se prononcer 
sur cette exception de fait (Voir Cassation, 3i mai 

1862. D. 64, 1, 451-4^2) ; 

4° Quand le pr^venu, se fondant sur des actes 
ou titres ou sur des fails de possession en appa- 
rence conformes a sa pretention, souteve une 
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question prejudicielle de propria de litre, ie 
tribunal correctionnel n'esl plus competent pour 
la r^soudre. 

A qui s'adresser pour le jugement de cette ques- 
tion prejudicielle ? Aux tribunaux civils ou bien a 
l'autoritc administrative ? 

Remarquons que la m6me question de determi- 
nation de competence se pose, soit a Toccasion 
d'une action en rectification d'acte de Tetat-civil, 
soit a Toccasion d'un proems en revendication de 
titre engage entre deux particuliers. Dans ces 
deux dernteres hypotheses, on se demande si la 
juridiction civile primitivement saisie doit decla- 
rer elle-m6me ie droit au titre. 



IV. — Pouvoir civil et Pouvoir admi- 

nistratif . — Leur competence en mati&re 

d'usurpation de titres nobiliaires 

et de noms honorifiques. 

Quatre opinions ont et6 emises sur le point qui 
nous occupe . 

Le premier systfeme revendique pour les tribu- 
naux de droit commun toutes les questions rela- 
tives aux titres. Quand il s'agit de conferer un 
titre honorifique, on doit s'adresser sans doute 
a l'autorite administrative, mais le reste doit 
fitre de la competence de Tautorite judiciaire 



qui peut declarer la preexistence du droit au litre, 
« soil qu'il s'agisse d'apprexier les faits de posses- 
sion et leurs consequences, genre de preuve auto- 
rise" quand on est en presence de titres ante>ieurs 
a 1789, soit qu'on se trouve dans la necessity de 
resoudre sur la production d'un acte de conces- 
sion, des questions de transmissibilite dans la 
famille ou de devolution entre les diverses bran- 
ches de la mfiine famille (1) ». 

Plusieurs arrftts sont dans ce sens : Colniar, 
i5 mai i860 (D. 60, 2, ifo). Agen, 26 juin i860 
(D. 60, 2, 141). 

Nous voyons d'aprfes ces arrftts que les tribu- 
naux civils sont compe'tents en matifire de recon- 
naissance de titres, quand cette reconnaissance a 
pour effet la rectification d'erreurs, d'inexactitu- 
des, d'alterations commises dans la redaction 
d'actes de 1'etat-civil. Les tribunaux civils peuvent 
faire rectifier les actes de l'etat-civil, bien qu'on 
puisse objecter que les titres ne font pas partie 
intigrante du nom ; le litre en est un complement 
et remission doit etre riparee. 

Dans un second systeme, on soutient par contre 
que toute decision en mattere nobiliaire a un 
caractere essentiellement politique et administra- 
tis et que les titres de noblesse ne peuvent etre 
reconnus, verifies ou confirmed, que par un acte 
de la puissance humaine dont ils emanent. 



(t) Htooura, op. eit., page 1 
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Ce syst&mc a etc soutenu dans les arrets de 
Nimes du 9 aoftt i860 (D. 60, 2, 20), de Toulouse, 
12 juillet 1862 (D. 62, 2, 124). La Cour de Besan- 
con dit que « le Conseil du sceau est seul compe- 
tent pour slatuer sur toutes les questions relatives 
a la verification, k la reconnaissance et a la con- 
firmation des titres nobiliaires, et que les tribu- 
naux ne peuvent en connaltre sans exc£s de pou* 
voir, lors m£me que la partie int^ressee refuserait 
de saisir ce Conseil et renoncerait au sursis qui 
lui est propose dans ce but ». (Besancon, 6 fevrier 
1866. D. 66, 2, 14). 

II resulte de la qu'en pareil cas, l'examen du 
titre constitue une exception prejudicielle entral- 
nant forcement sursis et que les tribunaux doivent 
impartir, avant faire droit, undelai pour saisir la 
juridiction competente, sauf a ordonner plus tard 
telles mesures qu'ils jugeront convenables, faute 
de diligence dans le delai fixe. 

C'est ce qui resulte d'un arret de la Cour 
d'Amiens en date du 24 d^cembre 1890 (Gazette 
des Tribunaux, 14 fevrier 1891) et d'une decision 
du tribunal des conflits, du 17 juin 1899 (S. 1900, 
3, 17) a la suite d'un proems intente par le marquis 
de Dreux-Breze contre son neveu le vicomte de 
Dreux-Breze. Le tribunal civil du Mans avait 
accueilli, par un jugement du 5 mars 1896, la 
demande du marquis de Dreux-Breze tendant k 
defendre au vicomte de Dreux-Breze, son neveu, 
de porter le titre de vicomte de Dreux-Br^ze. Celui- 
ci fit appei de ce jugement, et la Cour d' Angers, le 
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29 juin 1896, d^clara la juridiction civile incompe- 
tente pour statuer sur la question de tit re. Un 
pourvoi en cassation du marquis fut rejete par un 
arret de la Chambre des requites du 10 novem- 
bre 1897 (S. 99, i,337). 

D'autre part, le conseil d'administration du 
ministfere de la Justice, saisi du litige, 6mit Tavis, 
adopte par le Garde des Sceaux le 28 avril suivant, 
que l'autorit^ administrative etait incomp&ente. 

En presence de ce conflit negatif, le marquis de 
Dreux-Br6z£ pr^senta requfite au tribunal des con- 
flits pour r£gler la competence. 

Le tribunal des conflits trancha la question de 
la fa^on suivante : « Considerant que si Tautorite 
judiciaire est incompetente pour verifier les litres 
de noblesse, il lui appartient neanmoins de con- 
naltre des actions fondees sur des pr^tendues 
atteintes aux droits pouvant resulter pour ceux 
qui les ont obtenus des titres de noblesse regulte- 
rement confers : 
« Decide : 

<( La cause et les parties sont renvoyees devant 
la Cour d'appel d' Angers pour etre statue au fond 
sur la demande du marquis de Dreux-Breze, ten- 
dant a ce qu'il soit fait defense a Robert de Dreux- 
Breze de porter le titre de vicomte, a peine de 
dommages-interSts. 

« Sont considers comme non avenus Tarrfet de 
la Cour d' Angers du 29 juin 1896 et l'arrfit de la 
Gourde cassation du 10 novembre 1897, en tant 
qu'ils sont contraires a la presente decision ». 
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Dans une note inser£e au Recueil de Sirey k la 
suite de cette decision du tribunal des conflits, 
M. Hauriou ajoute : « En somme, le litige est ne 
entre deux propri&aires ou deux pr£tendants a 
la propriete; s'il faut, pour trancher le litige, 
remonter a Interpretation du litre de propria, 
et si ce titre de proprtete est un acte administra- 
tive ttres patentes du 9 decembre 181 7 restituant 
a la famille de Dreux-Breze ses titres nobiliaires), 
on soumettra k la juridiction administrative la 
question d' interpretation de Facte ; puis, quand 
Fautorite administrative aura determine les condi- 
tions dans lesquelles le titre nobiliaire aura ete 
confer^ ou restitue a la famille de Dreux-Br^ze, 
Fautorite judiciaire aura a faire Fapplication des 
regies speciales de demembrement et de trans- 
mission de cette propriete; a dire, par exemple, 
si le titre de vicomte est un demembrement du 
titre de marquis et si ce demembrement a pu pas- 
ser legitimement au vicomte de Dreux-Breze (1). 

Dans un troisteme systeme, on reconnalt la 
competence des tribunaux de droit commun dans 
tous les cas ou il n'y a, pour juger la question, 



(l)La chambre des requeues (14 mars 1865. D, 66, 1, 266)avait 
d6clar6 que « de meme que rautorite" judiciaire n'avait pas a. 
statuer, elle n'avait pas non plus a surseoir jusqu'a la decision 
a. intervcnir, puisque c'gtait par rapport au fond qu'elle 6tait 
incomp6tente ». • 

La chambre des requites affirmait ainsi l'incomp^tence radi- 
cale des tribunaux judiciaire s en matieres de titres, et leur refu- 
sal tout sursis* 






t< ' 



— 128 — 






.1- - 4 



,'l '«* 



►'I 



» n ■ 



; ,v 



qu'a constater la possession constante et a recon- 
naltre des faits ou des titres qui ne peuvent donner 
lieu k aucune contestation. Onn'exclut cette com- 
petence que si, pour arriver a la rectification 
demand£e, il faut examiner et juger des questions 
d'interpr^tation de Tacte de concession, des ques- 
tions de transmission valable des titres de noblesse 
ou de devolution r£guli6re de ces titres d'une 
branche a Tautre de la famille. 

Citons a i'appui de cette opinion l'arr£t de la 
Cour de Rouen du 18 mars 1861 (D. 62, 2, 18). 
qui declare competents les tribunaux pour <( or- 
donner par voie de rectification des actes de l'6tat- 
civil le retablissement d'un titre qui y aurait ete 
omis par erreur, non seulement en cas de produc- 
tion d'un acte de collation regulier, mais dans tous 
ceux oil, pour Sparer F omission, ils n'ont qu'a 
constater une possession constante et a recon- 
naltre des faits ou des titres qui ne peuvent donner 
lieu a aucune contestation. 

La competence etait exclue « si, pour arriver a la 
rectification demand^e, il fallait examiner et juger 
des questions de transmission valable des titres de 
noblesse, de devolution regultere de ces titres 
d'une branche al'autre de la famille, ces questions 
etant du ressort exclusif de la commission du 
Sceau des titres, retablie par le d^cret du 8 Jan- 
vier 1859 ». 

Dans le mfime sens, notons un arret de la Cour 
de Metz du 3i juillet i860 (D. 60, 2, i3^). 

Le quatrteme systeme, enfin, refuse toute com- 
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petence a Tautorit^ judiciaire pour suppleer par la 
possession a i'acte de collation ou de reconnais- 
sance du titre. Get acte doit 6tre represents. S'il 
est produit, la juridiction civile a le droit de sta- 
tuer d'apres la legislation sur les difficult^ con- 
cernant sa transmissibilite et sa devolution. 

En ce sens, nous trouvons des arrets de la 
Chambre civile de la Cour de cassation du 
i er juin et du i5 juin i863 (D. 63, i, 216, 317), un 
arret de la Cour de Rennes du i3 juin 1864 (D, 65, 
2, 137) qui dit qu' « il n'appartient pas aux tribu- 
naux de statuer sur une reclamation ayant pour 
objet un titre honorifique, quelque important que 
puisse 6tre Tensemble des faits de possession sur 
lesquels elle s'appuie, alors que le reclamant ne 
presente ni un acte de collation, ni aucun autre 
acte recognitif ou confirmatif emanant de Tauto- 
rite souveraine. 

C'est a cette opinion que nous nous rallions. 

Pour nous resumer sur la question de compe- 
tence de Tautorite judiciaire, pour decider si la 
personne a laquelle on reproche d'avoir pris sans 
droit un titre a ou n'a pas droit a ce titre, nous 
dirons : Adoptant le dernier systeme expose, nous 
admettons la competence des tribunaux ordinaires 
a juger toutes les questions nobiliaires a condition 
qu'un acte rSgulier de collation ou de confirma- 
tion leur soit presente. lis peuvent tirer les conse- 
quences juridiques des titres nobiliaires dOment 
reconnus par le conseil d'administration du mi- 
nistere de la justice, ou non contcstes. Si aucune 

9 
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production de titre regulier n est faite, ou si le 
titre presente est conteste, alors il y a une ques- 
tion prejudicielle que ne doit trancher ni le tribu- 
nal civil, ni le tribunal correctionnel. C'est a Tau- 
torite administrative seule qu'il appartient d'inter- 
venir. Les limites dans lesquelles peuvent agir les 
deux pouvoirs, administratif et judiciaire, sont 
bien iixees ainsi, et loin de se contredire, ceux-ci 
2 se complelent a merveille et repondent parfaite- 

ment au but qui leur est assigne. 

D'ailleurs, pourquoi les proprietaires de titres 
**f nobiliaires n'auraient-ils pas Faeces des tribunaux 

J; ordinaires ? La propriete d'un titre est une pro- 

priete comme une autre, une propriete comme 
celle d'une terre ou d'un nom. On a pr^tendu 
pourtant que Particle 6 du decret du 8 Janvier 
1 859 avait enleve aux tribunaux ordinaires tout 
pouvoir. Mais cet article 6 dit : « Le Gonseil 
delibere et donne son avis ». Veritablement , 
est-ce la Texpression qui eut ete employee si on 
avait voulu donner a ce conseil toute competence. 
* • D'ailleurs, une loi seule aurait pu enlever aux 

r tribunaux civils cette competence, et ce que la loi 

n'a pas fait un decret n'a pu le faire. 

La competence des tribunaux ordinaires une 
fois fixee, recherchons les personnes qui auront 
le droit de deferer au tribunal civil ou au tribunal 
correctionnel Tusurpation d'un titre. 

Tout d'abord, parlons de Taction en usurpation 
de l'article 269 du Code penal. II est bien certain 
qu'il faut, pour exercer une action, justifier d'un 
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interfit. Pas cTintiret, pas (Taction. Supposons 
qu'un individu ait pris un titre in abstractor c'est- 
a-dire considere abstraction faite du nom auquel 
il se rattache. Si je suis comte, par exemple, je ne 
puis contester a une personne quelconque se 
parant du titre de comte le droit de se faire appe- 
ler ainsi, d'abord parce que ce titre ne forme pas 
pour moi une propriele exclusive, et ensuite parce 
que je n'aurais aucun interSt a le faire (i). 

Dans ce cas, le minist£re public peut seul agir 
et poursuivre le coupable. Celui-ci r^pondra quel- 
quefois par une demande reconventionnelle, ten- 
dant a prouver que le titre lui a ete legalement 
confiSre ou qu'il lui a ete regulierement trans- 
mis (2). 

(1) Qu'importe aujourd'hui a un noble qu'un tiers prenne son 
titre, puisque cela ne lui enleve rien, puisque cela n'a plus 
aucune consequence au point de vue des avantages qu'il pou- 
vait tirer de ce titre. Comment ce demandeur pourrait-il pre— 
tendre a la propri6t6 exclusive de son titre, et comment pour- 
rait-il justifier son interet a le contester chezautrui? «Le titre, 
en effet, tout en 6tant un element du nom ne constitue pas une 
designation speciale, une appellation individuelle, et s'il appar- 
tient a celui qui en est r6gulierement investi, il n'est pas moins 
certain qu'il ne forme pas pour lui une proprtete exclusive, 
susceptible de faire l'objet d'une revendication. Le titre n'est 
done pas une appellation individuelle ou familiale, puisque tous 
les mem b res de la famille n'ont pas le droit de le porter, 
mais bien une appellation commune a toule une cat6gorie de 
personnes n'ayant entre elles aucun lien commun : le titre de 
due appartient a tous les dues, le titre de comte a tous les 
comtes ». (Rey, op. cit., page 163). 

(2) Si le droit est douteux, le minist&re public avertit g£ne- 
ralement la personne int£ress£e pour que celle-ci puisse regu- 
larise r sa situation. 

Le ministere public doit se montrer tres prudent dans les 
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Mais si une personne s'est emparee d'un nom 
tit re, celui qui porte ce nom titr6 aura a sa dis- 
position une action civile et une action p^nale. 
L'inter&t est manifeste ; il s'agit ici de violation 
de propriete. En effet, si je m'appelle le comte 
X..., et qu'une autre personne se fasse egalement 
appeler le comte X..., je puis revendiquer ce 
nom titre commc formant mon patrimoine ; c'est 
une question de propriete, repetons-le. Mais sup- 
posons que cette appellation « comte X... » soit 
un fait non pas volontaire, mais le fait d'une 
collation gouvernementale. Si en mati&re de titres, 
le chefde l'Etat, du moins sous un regime monar- 
chique, est absolument inaltre, dans le cas qui 
nous occupe, il y a, en plus de la collation d'un 
titre, collation d'un nom. Or, une opposition peut 
etre formee contre le decret d'autorisation de 
changement de nom rendu dans la forme de r6gle- 
ment d'administration publique, c'est-a-dire apres 
avis du Gonseil d'Etat, et ceci d'apr£s l'article 7 
de la loi du 11 germinal an XL Cette question est 
tranchee par une ordonnance du 16 decembre 
i83i qui nous montre l'autorisation regultere et 
l'autorisation irreguliere egalement passibles Tune 
et l'autre d'opposition. 

Si Tautorisation a ete reguliere, pour que Top- 



poursuites. Nous avons vu qu'il avait 6t6 recommand6 aux 
membres du Parquet de n'agir qu'apres avoir provoqu6 et regu 
les instructions sp6ciales du Garde des Sceaux. 



— 133 — 

position triomphe, il faut qu'elle soit jugee fondle ; 
en mattere d'autorisation irr£guli6re, il faut qu'elle 
soit accueillie, puisque la collation n'a pas £t£ 
pr^c^dee des formalins prescrites par la loi du 
1 1 germinal an XI, et sans que le Conseil d'Etat 
ait besoin d'apprecier au fond le bien fonde de 
r opposition. 

Mais dans ce cas qui nous occupe, la compe- 
tence administrative n'est pas exclusive, et l'au- 
torisation mtoe regultere de changement de nom 
n'exclut pas une contradiction judiciaire devant 
lestribunaux de droit commun. A plus forte raison 
pour i'autorisation irreguliere. 

S'agit-il d'une autorisation regultere, « Taction 
judiciaire ne peut procurer au r^clamant qu'une 
satisfaction platonique qui laisse, faute d'une 
opposition administrative, la disposition gouver- 
nementale produire son plein et entier eflet, puis 
qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 1 1 ger- 
minal, s'il n> a pas eu d'opposition, ou si celles 
qui ont ete faites n'ont point ete admises, l'arrfite 
autorisant le changement de nom aura son plein 
et entier eflet a Texpiration de l'annee (i) ». 

L'autorisation irreguliere tombera, aucontraire, 
si un tiers introduit et fait triompher, devant la 
justice civile, une action en revendication de nom. 
D'ailleurs, il n'y a la, tout compte fait, qu'une 
question de propri^te. Or, toute question de 



(1) Rey, op. eit., page 165, 



propria doit etre ddftr^e a la justice ordinaire. 

Nous savons que par application de {'article 209 
du Code penal, redaction de i858, le ministere 
public a le droit de poursuivre les usurpations de 
titres. Or, le ministere public peut-il egalement 
encore agir d'oflice en rectificalion d'un acte de 
fetat-civil? Peut-il, quand les acles de 1'etat-civil 
portent la mention de titres honorifiques, soit sur 
la declaration des parties, soil en vertu d'un juge- 
ment, provoquer d'oflice, par voic de rectification 
la suppression de ces titres ? Peut-il aussi, s'il n'a 
pas eie partie principale dans une instance, faire 
appel des decisions rendues sur des instances a 
fin de rectification ? 

Une tres vive controverse s'est elevie a ce 
sujet. 

Mais ne semble-t-H pas qu'il est necessaire de 
reconnattre ce droit an ministere public, d'abord 
parce qu'il se peut que les interesses, ceux dont 
le nom est usurpe, n'agissent pas ; et de plus, si le 
nom usurpe n'appartient a personne, l'interfit 
general doit etre pris en consideration. 

Certains arrets sont aflirmatifs, reconnaissant 
que le ministere public doit agir : d'autres lui reti- 
rent tout pouvoir, par exemple un arret de la 
Cour de Dijon du 1 1 mai i860 (D. 60, 2, i44)* 

La Chambre des requetes de la Cour de cassa- 
tion appeiee a statuer sur le pourvoi forme contre 
l'arret de la Cour de Dijon, d6cida le 21 novembre 
i86o(D. 60, 1, 4^3) : 

« i° Que faction d'oflice n'appartient au minis- 
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t£re public que dans les cas specifies par la loi. 

<( 2° Qu'au nombre de ces cas, il ne faut pas 
ranger les rectifications d'actes de Tetat-civil 
m€me interessant l'ordre public » . 

Un second arret de la Chambre des requites du 
du 19 d^cembre i860 ( D., 61, 1, 87) se rangea a 
la mfime opinion. Malgre cela on en 6tait toujours 
a attendre une solution definitive. La Chambre 
civile de la Cour supreme fut enfin appetee a sta- 
tuer. M. le conseiller Laborie fut charge du rap- 
port, et deux arrets identiques furent rendus a la 
date du 22 Janvier 1862. lis dccidaient : 

« Que le droit d'agir d'office du ministere public 
en mattere d'actes de Tetat-civil n'est subordonn6 
a aucune autre condition que celle des circons- 
tances d'ordre public. 

« Que ce droit d'agir d'oflice n'etant subor- 
donne a aucune autre condition que celle dun 
interet d'ordre public, ne saurait <Mre contests 
dans les conditions essentielles et predominates 
d'ordre public que les lois des 6 fructidor an II, 
11 germinal an XI et 28 mai i858, ont eues prin- 
cipalement en vue en defendant a toute personne 
de prendre dans les actes de T6tat-civil ou dans 
les actes publics des noms ou titres qui ne lui 
appartiennent pas, et en rappelant comme un des 
attributs de la souverainete le droit eminent d'au- 
toriser les changements de nom et de conferer, en 
recompense des services rendus a 1'Etat, des titres 
de noblesse. 

Un nouvel arret du a4 novembre 1862 (D, 6a, 
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1 * 477) est dans le mfime sens, et la jurisprudence 
semble k l'heure actuelle definitivement fix£e dans 
cette voie(i). 

Ayant admis la competence des tribunaux civils 
et le droit du minis t^re public d'agir d' office, 
quel sera le tribunal qui devra statuer sur chaque 
demande ? 

En principe, un tribunal ne peut rectifier que 
les actes de Tetat-civil re^us dans son ressort. 

« Lorsque, entre les difKrents actes dont la 
rectification est demandee, il existe une sorte de 
connexite et d 'indivisibility, resultant de ce que 
les erreurs contenues dans les uns proviennent 
de celles contenues dans les autres, et lorsque 
ces actes ont ete re^us dans diflerents arrondisse- 
ments, ou doit £tre demandee la rectification? 



(1) Cette lh6orie est combattue par M. Lgvesque. D'apres lui, 
nous sommes dans une matiere tres spGciale, r6gie par une loi 
tres sp£ciale ggalement, la loi de 1858. Si elle constjtue, dit-il, 
pour les usurpations nobiliaires un Code complet, comme elle 
constitue un Code special, elle exclut Taction de ministere pu- 
blic. 

Mais, r6pondrons-nous, la loi de 1858 n'est pas un code com- 
plet, et par cela m.eme qu'elle punit I'usurpation, elle proclame 
que les situations nobiliaires sont d'ordre public; ce sont la des 
intents dont le ministere public a la garde ; il a le droit d'agir 
aussi bien devant la justice civile que devant la justice repres- 
sive. 

D'ailleurs, l'article 46 de la loi du 20 avril 1810 dit, dans son 
parag. 11 : « II (le ministere public) surveille Texecution des lois, 
des arrets et des jugements. II poursuit d'office cette execution 
dans les dispositions qui inte>essent Tordre public ». (Voir 
L6vesque. Droit nobiliaire JrangaU au xix e stecle, n* 152). 
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Elle doit Otre demand£e au tribunal dans le res- 
sort duquel se rencontrent 1'acte ou les actes qui ont 
et6 le point de depart de 1'erreur a rectifier » (i). 

Si le pouvoir judiciaire declare le droit, le pou- 
voir administratif fait le droit. 

La creation de nouveaux titres, sous le premier 
Empire, avait naturellement amene restitution 
dune commission deslinee a examiner les ques- 
tions que la collation et le port des titres pou- 
vaient faire naltre. Le decret du i er mars 1808 
avait cree le Conseil du sceau des titres, appele 
a examiner les demandes de titres et de majo- 
rats (2). 

L'article j de ce decret porte : « Ceux de nos 
sujets auxquels les titres de due, de comte, de 
baron sont confers de plein droit, et qui voudront 
profiter de la faculte de rendre leur titre transmis- 
sible en formant un majorat, adresseront a cet 
effet une requfite a notre cousin, le prince archi- 
chancelier de TEmpire ». 

Article 11. « L'archichancelier procedera a 
Texamen de la demande, assiste d'un Conseil 

nomme par nous et compose ainsi qifil suit 

Ce Conseil sera nomme Conseil du sceau des 
titres )). 

Une ordonnance royaie du x5 mai 18 14 rem- 
pla^a ce Conseil du sceau par une commission 



(1) HgDOUiN, op. cit., page 213. 

(2) Sous Tancien droit, les questions nobiliaires e*taient 
d£volues aux juges d'armes et aux Cours des Aydes. 
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investie du droit de connaltre de toutes les affaires 
qui, d'aprte les statuts et r£glements relatifs aux 
titres et majorats, ressortissaient du precedent 
Conseil du sceau des titres ; il fut cree pres de 
cette commission des r^ferendaires charges de 
Instruction et de la marche des affaires. LTarticle 
2 de Tordonnance s'exprime ainsi : 

« La commission du sceau, presid^e par notre 

chancelier, conhallra de toutes les affaires qui 

d'apr^s les statuts et rfeglements relatifs aux titres 

et majorats ressortissaient au dernier Conseil du 

3? sceau des titres. Elie statuera sur la regularity 

5; quant a la forme exterieure, des actes de notre 

juridiction gracieuse qui devront &tre presentes 
au sceau; sur les oppositions qui pourraient £tre 
formees a la delivrance des lettres patentes con- 
cernant les interSts locaux et particuliers et en 
general, sur tous les objets analogues que nous 
jugerons a propos de lui attribuer ». 

Une ordonnance du 3i octobre i83o supprima 
5:' ; la commission du seau dont les attributions furent 

*, ♦ transferees a un conseil d' administration etabli 

* aupr^s du Garde des Sceaux. 

La loi de i858 protegea de nouveau les distinc- 
tions honorifiques ; c'est pourquoi le decret des 
8-T2 Janvier 1859 retablit le Conseil du sceau des 
titres, compose de trois senateurs, deux conseil- 
lers d'Etat, deux membres de la Cour de cassation, 
trois maltres des requites, un commissaire impe- 
rial et un secretaire, le ministre de la Justice 
occupant le stege de la p residence. 
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L'article 5 de ce d£cret est ainsi con^u : 
« Le Conseil du sceau a dans tout ce qui n'est 
pas contraire a la legislation actuelle, les attribu- 
tions qui appartenaient au Conseil du sceau cr4e 
par le decret du i er mars 1808 et k la commission 
du sceau, £tablie par l'ordonnance du i5 juillet 

1814 ». 

Article 6. « II delib^re et donne son avis : 

« i° Sur les demandes en collation, confirmation 
et reconnaissance de tit res que nous aurons ren- 
voyees a son examen ; 

« 2 Sur les demandes en verification de titres ; 

« 3° Sur les demandes en remise totale ou par- 
tielle des droits de sceau, dans les cas prevus par 
les deux paragraphes precedents, et g£n£ralement 
sur toutes les questions qui lui sont soumises par 
notre Garde des Sceaux. 

« II peut £tre consults sur les demandes en chan- 
gement ou addition de noms ay ant pour effet 
d'attribuer une distinction honorifique ». 

Article 7 : — « Toute personne peut se pour- 
voir aupr^s de notre Garde des Sceaux, pour 
provoquer la verification de son titre par le 
Conseil du sceau ». 

A la chute de TEmpire, le Conseil du sceau fut 
supprime ; mais le decret du 10 Janvier 1872 attri- 
bue ses fonctions au Conseil d 'administration du 
Minisl6re de la Justice, qui fonctionne encore a 
l'heure actuelle. 

Le Conseil du sceau de 1859, auquel a succSde 
ce Conseil d 'administration, n'£tait point un tribu- 
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nal, pas plus que les corps qui l'avaient pr6c6de 
sous les gouvernements anterieurs. 

Cependant, il avait regu des attributions 
plus etendues qu'eux, mais qui, dans aucun cas, 
n^taient des attributions judiciaires ; il n'avait 
aucune initiative et n'entrait en action que lors- 
qu'une partie lui soumettait par une requite au 
Garde des Sceaux une demande en collation ou en 
reconnaissance de titre, ou lorsque le Garde des 
Sceaux le consultait sur des questions de titres ou 
de changements de noms operas dans un but 
nobiliaire. 

La loi de i858, nous le savons, a assimile Tusur- 
pation de titres ou de noms honorifiques; « Or, 
le rdle du Conseil du sceau n'est pas tout a fail le 
mGme vis-a-vis des uns et des autres. En mattere 
de titres, il doit 6tre consulte sur toutes les de- 
mandes en collation, confirmation, reconnaissance 
et verification. En mattere de noms, son interven- 
tion n'est pas n^cessaire. II peut seulement £tre 
~\ i consults sur les demandes en changement ou 

* ♦ addition de nom ayant pour effet d'attribuer 

* une distinction honorifique. La decision defi- 
nitive est toujours prise par le chef de l'Etat 
qui est libre de suivre ou de ne pas suivre 
les indications du Conseil du sceau (i) ». 

Disons encore a propos de Tancien Conseil du 
sceau, qu'il a £te publie une brochure anonyme 









(1) H6douin, op. cit., page 221. 
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sur la procedure en mattere nobiliaire devant ce 
Conseil du sceau. « Le r^qu^rant, dit l'auteur, 
fait choix d'un referendaire qui desormais le re- 
pr^sente pendant toute la duree de luistance. Cet 
otticier ministeriel depose a la Chancellerie la de- 
mande avec toutes les pieces qull juge bon de pro- 
duire a 1'appui et qui doivent notamment 6tablir 
la possession du titre dans l'ascendance directe du 
requerant. 

On consulte le procureur imperial du lieu de 
residence de Timpetrant; ce magistrat transmet 
son avis au procureur general qui Tadresse avec 
le sien au Garde des Sceaux. De plus, on consulte 
le prefet du depart ement. 

« L'affaire est alors etudiee a la direction civile 
qui la soumet au ministre pour savoir s'il y a lieu 
d'envoyer le dossier au Conseil du sceau. Dans ce 
cas, Taffaire est transmise au procureur imperial 
pr6s le Conseil, qui redige les conclusions ecrites ; 
le dossier revient au secretaire du Conseil, qui le 
soumet de nouveau au Garde des Sceaux et fait 
designer paK lui le rapporteur. Ce dernier 6crit 
son rapport et le Conseil decide l'avis qui doit 
6tre soumis au ministre. Dans le cas de rejet, il 
est notifie au requerant par son procureur impe- 
rial, tandis que les pieces sont renclues au refe- 
rendaire. Dans le cas contraire, le ministre pro- 
pose a la signature de TEmpereur un decret, dont 
ampliation est d&ivree a Timpetrant contre r6ce- 
pisse du versement des droits efrectues par le 
referendaire au ministre des Finances. 



V*ti 



«V 



— 142 - 

« Le dec ret a immediatement force entire, et 
dans toute cette procedure il n'y a aucun delai a 
observer (i) ». 

Ainsi que nous Tavons dit, le Conseil du sceau 
fut remplace en 1872 par le Conseil d'administra- 
tion du ministere de la Justice ; les fonctions de 
ce Conseil d'administration sont les m£mes, quoi- 
que moins etendues, puisqu'il n'y a plus a donner 
son avis sur des titres nouveaux que le chef du 
gouvernement republicain ne confere plus (2). 

Pour obtenir le retrait d'un decret qui concede 
un nom a un tiers, il ne sullit pas d'etre proprie- 
taire de ce nom, il faut encore justifier d'inter£ts 
suffisants. La, nous sommes en pleine competence 
administrative, car le decret est rendu par le chef 
du gouvernement apres avis et deliberation du 
Conseil d'Etat. Or, r appreciation et le retrait du 
decret appartiennent a celui qui Ta rendu. 

Dans tous les autres cas, c'est Tautorite judi- 
ciaire qui est competente en matiere de noms 
patronymiques. 

Mais si nous sommes en presence de noms qui 
renferment une distinction honorifique, de noms 



'(1) Brochure anonyme sur la procedure en matiere nobiliaire 
devant le Conseil du sceau, page 18. 

(2) Les membres du Conseil du sceau etant officiers minis- 
teriels, 6taient propri6taires de leur charge. L'Etat a du la leur 
acheter, lorsqu'en 1872 le Conseil du sceau fut remplace par le 
Conseil d'administration du ministere de la Justice. 

Un d6cret du 12 juin 1892 porte suppression parvoie d'extinc- 
tion des r^ferendaires au sceau. 
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dont Tusurpation constitue le delit pr£vu par 
Particle 359 du Code penal, ce principe sera-t-il 
encore applicable? Quand faudra-t-il recourir a 
rautorite judiciaire et non a Fautorite administra- 
tive contre une alteration de nom ? 

Le Garde des Sceaux adressa le 22 novem- 
bre 1859 aux procureurs generaux une circulaire 
par laquelle il voulait regler toutes les diificultes 
qui se pouvaient presenter, en posant les princi- 
pes de la competence entre les tribunaux et le 
gouvernement, pour les changements de noms. 

M. Dalloz (Code penal Annote , article 269 , 
V° Competence) nous parle des dispositions de 
cette circulaire dans les termes suivants : 

a Deux hypotheses distinctes y sont signalees : 

« i°U se peut que des erreurs, des omissions, des 
irregularites aient eu lieu dans la redaction des 
actes de Tetat-civil, ou encore que les circonstan- 
ces politiques n'aient pas permis a un pere de don- 
ner a ses enfants le nom tout entier que sa famille 
avait constamment porte, et Taient contraint a en 
retrancher des qualifications ou particules que 
condamnait la legislation existante. Dans cette 
premiere hypothese, les tribunaux ordinaires se- 
ront competents pour rechercher et constater ce 
qu'etait avant sa naissance Tetat legal de celui qui 
reclame ou qui soutient n'avoir fait que reprendre 
le nom auquel il a droit. En reconstituant un nom 
honorifique preexistant, ils se bornent a declarer 
un droit anterieur ; ils ne le conferent pas ; ils 
n'empietent pas des lors sur les attributions du 
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gouvernement, seul invest! du pouvoir d'autori- 
ser le changement des nonis qui sont portes aux 
actes de 1'etat civil: 

« a° Mais il se peut aussi que ['alteration des 
noms consignees dans l'acte de naissance, en vue 
d'une distinction honorifique, ne soit pas simple- 
ment la reprise d'un nom legalement acquis avant 
cet acte, et qu'elle n'ait pour cause que la vanite, 
rinterfit, tin calcul coupable ; qu'elle n'ait d'autre 
explication que le desir de substituer a un etat-ci- 
vil regulier une situation mensongere et de cbn- 
ferer a 1'autetir de la fraude une apparence nobi- 
liaire. Alors Pautorite judiciaire ne pourrait faire 
d'une semblable substitution la base d'un juge- 
ment de rectification d'acte de 1'etat-civil (ni des 
lore' d'un sursis au jugement du delit d'usurpa- 
tion de nom honorifique), sans consacrer judiciai- 
reinent un changement de nom qui ne peut Stre 
legalement opere que par la voie administrative. 
Sa decision serait done entachee d'incompetence 
et d'exces de pouvoir ». 

La loi de i858 a assimile 1'usurpatton de noms 
honorifiques a Tusurpalion de titres honorifiqucs, 
au sujet de la repression prevue par Particle 269 
du Code penal. 

Or, d'apres la circulaire du 22 novembre 1859, 
on reconnait aux tribunaux ordinaires une com- 
petence plus Vendue , quand il s'agit de noms 
honorifiques, que lorsqu'il s'agit de titres. 

« En eflet, la Cour de cassation leur refuse l'ap- 
preciation des fails de possession articules devant 
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eux afin tTelablir le droit a un tit re litigieux. Les 
choses changent, lorsque le juge correctionnel est 
saisi (Tune prevention cT usurpation de nom hono- 
rifique, ou que le juge civil est appele a statuer 
soit sur une demande en rectification d'actes de 
Tetat-civil tendant a y faire inserer un nom de 
cette nature, soit sur une contestation entre parti- 
culiers relative a la propriete d'un nom honori- 
lique ; dans ces differentes instances Tun et Tautre 
peuvent apprecier des faits de possession invo- 
ques. D'ou provient done cette difference entre les 
noms et les titres? 

M. Dalloz nous en fournit la raison exacte : 
« Cette disposition est fondee sur ce que les qua- 
lifications honorifiques qui peuvent se rencontrer 
dans un nom, telles que la particule de precedant 
un nom patronymique ou un nom de terre autre- 
fois seigneuriale, ne sont pas et n'ont jamais £te 
un signe de noblesse, et laissent des lors au nom 
dont elle font partie integrante son caract^re de 
nom proprement dit ». 

« Ainsi, la voie de la rectification est ouverte a 
une personne qui pretend faire ajouter dans les 
actcs de Tetat-civil la concernant la particule de 
ou da. La particule legalemenl portee dans une 
famille fait partie du nom, et on y a droit comme 
au nom lui-m£me (i) ». 



(1) H£douin, op. cit.j page 232. 

II est certain que Ton peut demander la rectification, m£me 
pour les actes passes pendant la Revolution. Si les dec rets du 

10 



Disons encore que le ministere public a le droit 
d'agir d'oflice pour faire reclifier des actes de F^tat- 
civil dans lesquels quelqu'un a altere son noin de 
maniere a s'attrihuer une distinction honorifique; 
il peut egalement interjeter appel d'un jugement 
oil il n'aete que partie jointe; le ministere public 
est le gardien de l'ordre. 

Done, dans le cas d'usurpalion de titres, il est 
tres souvent necessaire de recourir a I'autorite 
administrative, chargee de resoudre les ditFicultes 
soulevees par les lilres de noblesse, tandis que 
1 'appreciation des faits tendant a etablir la pro- 
priety des noms honorifiques appartient a l'auto- 
rite judiciaire. 



V. — Les regies anciennes et modernes 

dolvent-elles encore &tre suivies V 
Le titre fait-il partie in teg rante du nom? 

Deux opinions differentes ont etc emises. La 
premiere opinion, avec M. Levesque (i), regarde 



6 fructidor an II et du 19 nivose an VI defendaient de prendre 
un nom different de celui qu'on avail dans son acte de nais- 
sance, c'eiait pour mettre un terme a 1'usage des noms de fan- 
talsie, et non pour inlerdire l'emploi juslifie de la particule. 

(1) Du Droit nobiliaire frangais au six' siecle, pages 153 
et Buiv. 
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le titre comme faisant partie integrante dunom. Et 
voici le raisonnement formula par ceux qui, avec 
lui, soutiennent cette theorie : 

Tous les titres aujourd'hui sont personnels. II 
nV a plus comme jadis, sous l'ancien Droit, de 
titres r^els. Le titre fSodal etait attache a la terre, 
et passait de la terre a la personne. Aujourd'hui, 
ce fait n'existe plus, et le titre n'est plus qu'un ele- 
ment du nom. Jadis un p6re cedait a son fils aine 
le domaine avec la propriete exclusive du titre : 
ce fait n'existe plus et la transmission du titre 
n'est plus li6e a cells du fief, mais seulement a la 
transmission du nom ; aussi , tous ceux qui sont 
issus du chef de famille doivent participer a ce 
titre et ne pas recevoir un titre inferieur a celui de 
leur p6re, mais ce titre lui-mgme. D'ailleurs, le 
rapporteur de la loi de i858 dit que les titres usi- 
tes parmi nous ne sont plus qu'une distinction 
nominale, que le titre fait partie du nom et se con- 
fond avec lui. 

Comme consequence de ce systeme, le titre 
faisant partie dti nom, avec lequel il forme un 
tout indecomposable, doit, comme le nom lui- 
inSme, Gtre insure dans les actes de l'etat-civil, et, 
dans le cas ou cette insertion serait omise, elle 
peut Stre reclamee par une action en rectification. 
Citons dans ce sens le passage suivant d'un rap- 
port de M. le conseiller Guillemard : « Le titre, 
dit-il, s'unit et adhere au nom, comme le nom a la 
personne ; il s'y attache, s'y incorpore, et de m£me 
qu'il en est la decoration, de meme on peut dire 
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qu'il en forme une dependance legale. II est done 
malaise de croire que dans tous les actes le titre 
ne doive pas etre place devant le nom comme un 
complement inseparable » (Voir Gazette des Tri- 
bunaux, 18 et 19 avril 1864). 

Le second systeme, soutenu par nombre d'au- 
teurs, notamment par M. Lallier (1), consacr^ par 
un grand nombre da rr^ts de jurisprudence, refuse 
de voir dans le titre un element du nom, et nie en 
consequence la necessite de son insertion dans les 
actes de L'etat-civil. 

Citons quelques arrets : 

« Attendu que le titre se distingue clairement 
du nom dont il n'est pas une partie essentielle, 
puisqu'il ne passe pas a tous les enfants, que le 
nom seul peut etre change ou modifie, tandis que 
le titre restera le meme... » (Agen, 28 aotit i860. 
S, 61, 2, 276, 609). 

Nous trouvons dans le meme sens(Nimes, 9 aoiit 
i860. D, 62, 2, 17) : 

« Le titre ne se confond pas avec le nom el ne 
forme pas avec lui un tout indivisible, le nom pas- 
sant avec le sang a tous les descendants, indefini- 
ment, sans distinction de sexe, tandis que le titre 
ne se transmet qu'aux descendants males, par 
ordre de primogeniture, suivant la loi de son ori- 
gine ». 

Ce systeme considere le titre comme indepen- 



(1) Lallier, op. cit., pages 170 a 182. 
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dant du nom ; le r^sultat en est que tous les enfants 
d'une mime famille n'y succ£dent pas egalemenl. 
Pour sa transmission il faut suivre des regies dis- 
tinctes qui puisent leur origine et leur consecra- 
tion dans la tradition. II faudra done appliquer 
ces regies encore de nos jours. 

D'ailleurs la th^orie de M. L6vesque estetrange. 
Elle s'imposc, dit-on, vu la notion, la conception 
nouvelle des titres de noblesse. Mais les regies les 
plus recentes de collation de titres ne la consa- 
crent pas. Tous les titres conteres par la Restau- 
ration avant 1824? dont la devolution n'^tait pas 
subordonnee a la formation d'un majorat, dont 
Findivisibilite par la mSme n'etait pas essentielle, 
ont et£ declares transmissibles a la descendance 
male, par ordre de primogeniture de leur premier 
titulaire, et tous les litres conferes depuis i835, date 
de Fabolition des majorats, sont transmissibles 
dans la meme mesure et de la m6me mani6re (1). 

D'apres la theorie de M. Levesque, tous les en- 
fants de Tun et Tautre sexe heritant du nom de 
leur pere recueillent en m6me temps son titre. 
Ainsi, tous les enfants legitimes d'un due ou d'un 
comte seront dues ou comtes, duchesses ou com- 
tesses, du vivant m£me de leur pere. 

Nous nous rangeons a l'opinion de M. Lallier 



(1 ) Un decret de 1866 conferait le titre de due de Montmorency 
au comte. de Ta lley rand- Peri go rd et a sa descendance male par 
ordre de primogeniture. 
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et nous pensons que chaque titre reste soumis aux 
regies qui presidaient a sa devolution a T^poque 
ou il a eii cree, et aussi aux conditions particu- 
lieres contenues dans les lettres patentes de colla- 
tion ; en d'autres termes, nous reconnaissons que 
les regies de transmission, tant auciennes que 
modernes, doivent encore fit re suivies. Nous ne 
modifions aucunement les r&gles de transmission 
des titres modernes. Pour les regies de devolution 
des titres anciens, on doit en principe les suivre 
egalement ; mais on s'abstiendra de le faire dans 
les cas ou leur application entralnerait la violation 
des regies de transmission des noms. 

Les enfants naturelssontincapables de succeder 
aux titres (i). Quant a l'adoption, fait-elle acque- 
rir aux enfants adoptifs les titres de noblesse tant 
anciens que modernes? D'apr^s les lettres de colla- 
tion qui d^clarent les titres transmissibles seule- 
ment a la posterite legitime du titulaire, il ne faut 
pas reconnaitre la transmissibilite des titres mo- 
dernes aux enfants adoptifs. Les titres anciens ne 
pouvaient en droit etre transmis a ces enfants a 
une epoque ou l'adoption ne ligurait pas encore 
dans nos lois ; cependant, le souverain pouvait 



(1) La Cour de cassation a decide que les parents legitimes d'un 
possesseur de titre avaient un interet suffisant & faire annuler 
son mariage, d'oii elait resultee une legitimation, pour priver 
du titre paternel l'enfant legitime, en le rGduisant a la condition 
d'enfant naturel (20 avrll 1885, D. 86, 1, 23). Voir Lallier, op. 
cit., page 177. 
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accorder aux enfants adoptifs la devolution d'un 
titre. Le dicret du i er mars 1808 autorisait la 
transmission des litres imperiaux k un enfant adbp- 
tif, sous la condition que la collation en serait 
pr^vue dans le d£cret. A partir de 18 14, les per- 
sonnages titres purent transmettre leur titre, mais 
a la condition que Tadoptant n'eQt pas d'en- 
fant legitime. Sous le second Empire, l'autori- 
sation gouvernementale fut de nouveau indispen- 
sable pour assurer a Tenfant adoptif la devolution 
du titre de Tadoptant. De nos jours, Tautorisation 
du President de la Republique n'est m£me pas 
requise : la transmission du titre a lieu de plein 
droit ; c'est l'avis de la chancellerie, et c'est en ce 
sens aussi qu'est la jurisprudence (1), 

Certains auteurs cependant pretendent, que si 
Fadoption confere a l'adopt£ le nom de Tadoptant, 
elle n'opere pas de plein droit en sa faveur trans- 
mission du titre de noblesse de 1'adoptant, cette 
transmission ne pouvant s'effectuer que par un 
acte du pouvoir executif (2). 

Que dire de lusage du titre de noblesse au point 
de vue commercial ? II a eti decide qu'on ne doit 



(1) Paris, 8 fevrier 1873, dans Borel d'Hauterive, Annuaire 
de 1874, page 253. 

Le systeme adopts par M. Levesque conduit a decider que 
l'adoption ope re transmission du titre en vertu de l'article 347 
du Code civil. 

(2) II y a un arret en ce sens : Paris, 18 juillet 1893 (D. 94, 
2, 7). 
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pas confondre avec un nom patronymique qui a 
pour destination de designer une personne et 
passe n^cessairemenl et indefiniment a tous les 
enfants, sans distinction, un titre nobiliaire 6mane 
de la puissance souveraine, destine non a desi- 
gner, inais k honorer celui auquel il a et6 confere. 

Une societe avait iU form^e par trois des fils 
de Lannes, due de Montebello, et, aux termes 
de Facte constitutif, tous vins de cette societe 
devaient 6tre marques d'un cachet portant le titre 
et les armes du due de Montebello. 

Par exploit du 29 juin, le chef actuel de la 
famille de Montebello assigna la Societe de Mon- 
tebello et C ie , comme n'ayant pas le droit de faire 
usage dans sa marque de fabrique du titre de 
due de Montebello, ni des armoiries. 

Un arret fut rendu par la Cour de Paris, le 
2 Janvier 1896(8. 99, .L 117)? duquel il resulte 
que le proprietaire d'un titre de noblesse peut 
commercialiser ce titre en m&me temps que son 
nom, et les introduire ensemble comme elements 
distinctifs dans les marques adoptees par lui ou 
par la society dont il fait partie, pour designer les 
marchandises ou produits livr^s au public. 

La Cour supreme cassa cet arrdt, le 25 octobre 
1898 (S. 99, I, 117). Elle distingua tres nettement 
le titre du nom patronymique, et de plus elle 
decida que si le nom peut entrer dans une marque 
de fabrique et de commerce et la constituer, il 
n'en est pas de m£me du titre quine peut pas fitre 
commercialise, car il doit conserver le carac- 



_ 153 - 

l&re honorifique qui lui a 6t6 donne a Forigine, 
Done, le titulaire cTun titre de noblesse ne peut 
faire de ce titre un usage commercial en 1'enga- 
geant avec les insignes qui y sont attaches dans 
une societe dont il constituerait la marque, de 
telle sorte que le titre resterait engage dans la 
soci&e mfime apr£s le dec6s du titulaire, quand 
le titre aurait cesse de reposer sur sa tfete. 

Une autre question peut encore se poser : le 
titulaire d'un titre de commerce peut-il du moins 
commercialiser ce titre en en faisant un usage 
viager, le titre a chaque transmission devant 
revenir intact a celui qui peut le revendiquer ? 
La Cour de Paris, nous Tavons vu, decidant que 
le titulaire d'un titre de noblesse pouvait le com- 
mercialiser d'une mantere absolue, admettait a 
fortiori qu'il pouvait en faire un usage viager, 
Mais la Cour de cassation r^pondit qu'on ne 
devait pas confondre avec les noms patrony- 
miques destines a designer les personnes les titres 
destines a les honorer. Si les titres nobiliaires 
n'entralnent plus de privileges d'aucune sorte, 
ils n'en doivent pas moins Stre maintenus avec le 
caract£re qui leur a ete donn6 a l'origine et dans 
les conditions de transmissibilite imposees par 
Tacte de creation. Le titre doit toujours demeurer 
tel qu'il a ete cree, e'est-a-dire conservant intact 
son caract^re honorifique. II ne Ta pas conserve 
quand il a ete engage dans une societe commer- 
ciale dont il constituerait la marque avec les 
insignes qui y sont attaches. Or, ces principes 
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ne conduisent-ils pas a declarer impossible et 
illicit e la commercialisation du titre. Emanant de 
la puissance souveraine qui Ta accorde comme 
recompense, il faut considerer comme d'ordre et 
d'int^ret publics le maintien du caractere qui lui 
a 6te ainsi attache, et, d£s lors, en faire un objet 
de trafic, le transformer en instrument de reclame, 
en marque de commerce, n'est-ce pas depasser le 
but de son institution ? 

S'il en est ainsi, ne faut-il pas dire que d'une 
mantere absolue le titre de noblesse est hors du 
commerce, ne peut faire Tobjet d'aucune stipu- 
lation commerciale, et que la clause est nulle qui 
le transformerait en une designation industrielle 
ou une marque du commerce ? 

Voila done le titre nettement distingue du nom. 
Tandis que le nom peut £tre commercialise, le titre 
ne le peut pas, vu son caract^re honorifique. 
c^2 Que dire alors si un individu legue son titre par 

Sri- testament ? 

Ef ; Ce mode de transmission, qui existait dans Tan- 

* i cien droit, offrait une grande analogie avec l'adop- 

i tion : e'etait Tinslitution contractuelle ou testa- 

mentaire, subordonnee a la condition que Tinstitue 
prendrait les noms et armes de Tinstituant. II fal- 
Iait que les lettres constatant les changements 
fussent enregistrees a la Chambre des Comptes et 
pubises au Parlement pour rendre .la chose plus 
solennelle. lln'en serait plus de meme aujourd'hui ; 
le disposant n'aurait plus qu'un vceu k exprimer ; 
e'est a la puissance publique qu'il appartient tou- 



ts; 
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jours de doimer ou de refuser sanction a ce voeu. 

Quant au titre legue par testament, nous ne 
croyons pas qu'a Fheure actuelle le President de 
la Republique ait le pouvoir d'autoriser a le porter. 

Nous en revenons loujours a montrer la diffe- 
rence qui existe entre le nom et le titre, et tous les 
arguments que nous avons donnes tout & Theure 
peuvent s'appliquer ici. 

D'ailleurs, si le President de la Republique avait 
ce droit, il aurait le pouvoir de faire des nobles, 
ce qui n'est pas. En effet, supposons qu'un titre 
soit legue a un roturier; si ce dernier obtenait 
Tautorisation de le porter, il serait anobli du 
coup par le chef de TEtat. 

De plus, il serait facile par ce moyen de perpe- 
tuer a Tinfini des titres de maisons nobles alors que 
celles-ci auraient disparu depuis longtemps. Or, 
le titre nobiliaire a un caract£re special, ne Tou- 
blions pas, un caract^re honorifique personnel k 
la fa mi He a laquelle il appartient et le but du sou- 
verain qui Ta accorde n'a sOrement pas ete de voir 
ce titre sortir de la famille qu'il en a gratifiee. 

D'ailleurs, on ne peut leguer que les choses qui 
sont dans le commerce ; or, le titre nobiliaire n'est 
pas dans le commerce, lapreuve en est quMl a ete 
reconnu qu'un titre de noblesse ne peut faire 
l'objet ni d'un partage, ni d'une vente (i). II ne 
peut done &tre legue. 

(1) Angers, 12 fevrier 1885 (S. 1886, 2, 186). 
En ce qui concerne les transmissions de papiers de noblesse 
et souvenirs de famille, il a et6 jug6 que s'll peut ^tre juste pour 



Mais, nous dira-t-on, le titre de l'adoptant league 
a ['adopts peut elre aujourd'hui ported sans auto- 
risation ; pourquoialorsreconnaltrel'impossibilite 
de porter un titre legue par testament ? 

On ne peut ici raisonner par comparaison. 
D'abord ('adoption est un contrat ; puis l'adoption 
imite la nature et fait en quelque sorte de l'adople 
['enfant de l'adoptant. Voila pourquoi il prend son 
nom et son titre. 

Aujourd'hui done un titre legu£ par testament 
ne peut <Hre reconnu par un gouvernement qui n'a 
pas le droit de conceder des titres de noblesse. 

Une femme en se mariant prend le nom et le 
titre de son mari; elle en fait usage pour annon- 
cer sa quality de femme mariee. 

Mais dans les actes publics, la femme marine 
est loujours designee parson nomde famillequ'elle 
fait suivre du nom et du titre de son mari. Les 
usages du notariat sont a eet egard bien eubiis : 
e'est obligatoirement que les femmes figurent sous 
leur nom de famille dans les actes notaries. Le 
nom du mari qui est enonce ensuite ne leur est 
pas personnellement applique ; il est la pour indi- 
<{uer la condition, 1'ctat. 



les iribunaus de s'inspirerde Irsdnions de famille lorsqu'ilsont 
a r£gler, le pere de famille n'y avail t point pourvu,la conserva- 
tion bu profit de tons les heritiers. des titres de noblesse ou des 
souvenirs compris dana le patrimoinecommun, et s'ils peuvent 
ulilement consulter ['usage pour 1'interp relation des conven- 
tions, nucune disposition de nos lois n'a donne a cet usage une 
force oWigaloire (Trib. Coram. Seine, 6 fevrier 1895, la loi du 



16 fevrier 1895). 
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Dans les actes de la vie ordinaire, dans les rela- 
tions dumonde, la femme substitue completement 
a son nom patronymique le nom et le titre de son 
mari. 

Tout ce qui a trait a l'emploipar la femme du 
nom de son mari doit s'entendre du titre qui peut 
appartenir au mari. 

La question de savoir si le mariage fait acquerir 
a la femme le nom de son mari a ete controversy 
jusqu'en 1893 (1). 

Pourtant il avait decide en termes formels que 
la femme en se mariant cesse de porter son nom 
pour celui de son mari (Paris, 18 juillet 1878. S. 
78, 2, 241). 



(1) M. Lallier disait en 1889 : « Le nom du mari n'appariient 
pas a la femme. II n'est done pasbesoin de textes formels pour 
lui retirer un droit qu'elle n'a jamais eu. Veuve ou divorcee, 
elle est maitresse de quitter le nom de son mari ; si elle ne 
l'abandonne pas spontanement, elle peut etre contrainte a le 
delaisser par le mari ou les heritiers du mari. Mais ce n'est 
pas la une consequence de la rupture du lien conjugal ; au cours 
m£me du mariage, il est loisible a la femme de se faire con- 
naitre sous son nom de fille. Par contre, le nom du mari peut 
lui ^tre interdit en cas de separation de corps, en cas de simple 
separation de fait et, bien que cela ne se conQoive guere, sans 
qu'il existe aucune mesintelligence entrelesepoux. Mais, dira- 
t-on, il est bien rigouieux d'interdire a une veuve de porter le 
nom de son mari,etil n'est guere admissible qu'au cours meme 
du mariage deux epoux soit connus sous deux noms differents. 
C'est fort juste ; mais en pratique ces resultats n'ont pas lieu 
et tout compte fait il n'y a guere de difference entre l'opinion 
qui attribue a la femme le nom et le titre du mari et celle qui 
les lui refuse ; dans tousles actes hnportants, en eflet, la femme 
est expressement designee sous son nom patronymique qu'on 
fait suivre du nom et du titre du mari ; la dissolution du mariage 
ne change rien (Lallier, op. cit., page 198). 



Ce fut de lout temps un usage, et l'usage fait 
loi (i). Cette pratique resulte de la vie commune 
elablie entre 6poux, de leurs interiHs reciproques, 
de leur affection mutuelle ; le manage est un des 
liens les plus puissants et les plus forts qui 
existent. 

Done, jusqu'en 1893, on discutait pour savoir 
si au cas de divorce ou' de separation de corps 
la femme pouvait continuer a porler le nom de 
son mari ; la question avait ete soulevee lors 
de la discussion de la loi sur le divorce, mais elle 
n'avait pas ete 1 tranchee. Elle le fut par la loi du 
6 fevrier 1893. Cette loi a consacre l'usage par 
lequel la feinme acquiert par le mariage le nom 
de son mari. Elle decide qu'au cas de divorce, 
chacun des epoux reprend l'usage de son 110m 
(Code civil, art. 299, modifie par la loi du 
6 fevrier 189?), tandis qu'au cas de separation 
de corps la femme doit continuer a porter le nom 
de son mari ; mais le jugement prononcant la 
separation ou un jugement poste'rieur peut lui 
interdirc de porter ce nom, ou Tautoriser a ne pas 
le porter (Code civil, art. 3n modifie) (2). La 



(1) L'usage du port du nom du mari par la femme remonle a 
la fin du 211* siecle ; cetle pratique a pris naissance chez les 
nobles. 

(2) La pratique notariale et judiciaire ne s'est pas trouvee 
modifiee par la loi de 1893; la femme marine figure loujours 
sous son nom de famille suivi de la mention : « femme dc » 
ou a veuve de 1 on 1 femme divorcee de n, avec indication du 
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derntere disposition de Particle 3n qui defend a 
la femme separ^e de reprendre son nom patro- 
nymique est excessive. Aussi, est-elle journelle- 
ment combattue par le Conseil d'Etat ; de plus, 
elle est illogique, car en mfime temps qu'on 
empgche la femme separee de faire usage de son 
propre nom, on lui recommit le droit d'en faire 
interdire Tusage a son mari (i). 

II est une s£rie d'hypotheses dans lesquelles 
une femme pourra se voir interdire le nom de son 
mari ; c'est quand sous ce nom elle voudra se 
livrer au commerce, s'adonner aux arts ou k la 
litterature, se vouer au theatre. Le prejudice 
qu'elle peut causer a son mari est manifeste, soit 
qu'elle lui fasse une concurrence deloyale ou 
qu'elle expose son nom aux hasards de la fail lite, 
soit qu'elle donne a ce nom une facheuse notorize 
en le portant au theatre, ou en signant certains 
ecrits. L'usage du nom du mari dans ces differents 
cas peut £tre particulierement choquant ; et sou- 
vent les circonstances dans lesquelles la femme 
l'emploiera, la publicite speciale qu'elle lui donne- 
ra, pourront permettre au mari de lelui interdire. 

Cependant, par exception a tous les principes 
re^us en matiere de noins, on sait qu'un artiste, 
un ecrivain, peuvent s'approprier par un usage 



(i) Souvent le mari, dans un but d'int£ret commercial, joint 
le nom de sa femme au sien ; en 1893, la loi a pr6vu ce cas : 
au cas de separation de corps, la femme pourra faire interdire 
a son mari l'usage de son nom. 
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prolonge le nom cTim tiers, a titre de nom sup- 
pose ou de pseudonyme. Par application de cette 
r6gle, la femme qui sous le nom de son mari aura 
signe de ce nom des ceuvres d'art ou des livres, 
qui aura acquis sous ce nom quelque celebrite au 
theatre ne pourra, une fois veuve, divorcee, sepa- 
ree de corps ou de fait, s'en voir interdire rem- 
ploi (Tribunal de Toulouse, 18 mai 1886. S. 1886, 
2, 119 et la note). 



E5EEi VI. — Pre uves en matiere nobiliaire. 



Bien des fois, au cours de cet ouvrage, il fut 
question de preuves en matiere nol)iliairc. 

Ce chapilre sera pour ainsi dire la fusion, la 
reunion de toutes les regies deja enlrevues a ce 
sujet, regies qui seront groupees d'une fagon plus 
claire, plus complete et plus speciale. 

La noblesse n'a plus maintenant de realite exte- 
rieure ; elle na plus ni privileges, ni prerogatives, 
et la preuve testimoniale ne pourra done pas elre 
employee, comme autrefois, pour savoir si telle 
personne vit noblement. 

Ce qu'il faudra done aujourd'hui consuiter en 
premiere ligne, ce sera 1'acte de naissance, la 
noblesse n'etant plus, comme on Ta dit, qu'un 
accident de nom patronymique. Les titres, nous 
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l'avons dit, doivent figurer dans les actes de 
l'etat-eivil ; d'ailleurs Napoleon I er et Louis XVIII 
avaient entendu qu'il en fQt fait usage en toutes 
circonstances. 

Une circulaire du 19 juin i858 (D. 58, 3, 48) 
prescrit aux procureurs generaux de veiller a ce 
que « les cours, les tribunaux, les officiers de 
Tetat-civil, n'attribuent desormais aux parties que 
les titres et les noms qu'elles justifieront 6tre en 
droit de porter » . 

Une autre circulaire du 8 juillet 1874 porte que 
les lettres patentes, decrets, brevets et actes d'in- 
vestiture, les decisions judiciaires, les actes de 
Tetat-civil reproduisant les enonciations d'actes 
anterieurs a 1789, les autorisations speciales 
accordees parle chef de l'Etal, etabliront suffisam- 
ment le droit aux titres nobiliaires pour qu'ils 
puissent etre admis par les officiers de Tetat-civil. 

Notons que ce fait d'inserer les titres dans les 
actes de l'etat-eivil ne va pas contre la theorie que 
nous avons soutenue plus haut, dans laquelle 
nous avons reconnu que le titre ne fait pas partie 
integrante du nom. 

L'article 34 du Code civil exige que Ton fasse 
insertion dans les actes de Tetat-civil seulement 
du nom; or, la Cour de cassation, dans un arret 
du i er fevrier i863 (D. i863, 1, 216), a declare 
qu'une telle interpretation de Tarticle 35 etait par 
trop etroite. En effet, dit la Cour supreme, ce qui 
importe avant tout dans les actes de Tetat-civil, 
c'est que Fidentite des parties y soit constatee 

11 
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de la fagon la plus nette ; or, le titre nobiliaire 
contribue dans la mesure la plus large a assurer 
cette identite, et si les titres ne font pas partie 
des noms, il est indeniable qu'a 1'egal des noms 
ils servent a pr^ciser Tidentite des individus (En 
ce sens, Colmar, i5 mai i860. D. 2, 160). 

D'ailleurs, une instruction ministerielle du 
3 juin 1807 prescrit aux officiers de Tetat-civil 
d'inserer toujours le titre de membre de la Legion 
d'honneur, qui devrait 6tre omis si Ton voulait 
appliqucr trop strictement la disposition de Parti- 
cle 34 du Code civil. 
j Puisque les titres doivent figurer dans les actes 

de l'&at-civil, nous d^ciderons qu'ils peuvent y 
6tre retablis par voie de rectification quand ils 
y ont et6 omis. C'est Topinion de la Cour de cassa- 
tion (Cassation, i er juin i863. D. 63, 1, 216). Cet 
arr&t declare de plus que Tinsertion d'un titre a 
moins de valeur que Tenonciation d'un nom, ce 
"55' dernier passant a tous les enfants de son posses- 

seur, tandis que le titre paternel ne passe qu'a 
l'aln6 des enfants males. 

En supposant qu'une personne pretende avoir 
droit a un titre nobiliaire, alors que son acte de 
naissance n'en mentionne aucun, comment arrive- 
ra-t-elle a etablir son droit ? (1) 






(1) M. Borel d'Hauterive (Annuaire de 1860, p. 312) pour 
faire cesser toute incertitude et faciliter la preuve des titres, 
proposait : 

1° Que tous les possesseurs de titres fussent tenus d'en jus- 
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Pour faire ratifier son acle de naissance, elle 
devra recourir a Facte de naissance de son ascen- 
dant pour prouver que le titre qu'elle reclame y 
est insere. S'il n'y est pas, elle devra remonter 
dans la serie des actes de naissance de ses anc6- 
tres, jusqu'a ce qu'elle en trouve un dans lequel 
figure le titre, objet de la demande en rectifi- 
cation. 

Notons, au sujet de la valeur des actes de Tetat- 
civil comme preuve en matiere nobiliaire, une 
Ioi du 12 fevrier 1832. Elle a trait a la reconstitu- 
tion des registres tie F^tat-civil de Paris, detruits 
dans la derntere nuit de la Commune, celle du 23 
au ^4mai 1871. 

D'apr6s Particle 43 du Code civil, un des dou- 
bles des registres de Tetat-civil doit 6tre depose au 
greffe, Taut re restant aux archives de la mairie ; de 
sorte qu'a Paris, Tun des doubles reste dans cha- 
que arrondissement, tandis que 1'autre est depose 
au Palais de Justice. En i860, on avait etabliun 
depdt unique ou furent centralists les doubles, 
conserves jusque la dans les mairies. 



tifier devant le Conseil du sceau et de se pourvoir d'un diplome 
personnel de reconnaissance ou de confirmation; 

2° Qu'a chaque generation ou transmission de titre, l'heritier 
ou nouveau titulaire se prGsentat a la Chanc^llerie pour obtenir 
un brevet ou dipldme personnel, moyennant un faible droit de 
finance ; 

3° Qu'aucun officier public ne put dans un acte donner un 
un titre a une partie que sur la production de son brevet ou 
diplome. 
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Avant i860, il y avait douze arrondissements 
a Paris, puis, en dehors des murs, des communes 
suburbaines. Chaque mairie conservait un double 
de ses registres de I'etat-civil . 

Quand, en i860, les communes suburbaines 
furent reunies a Paris, la ville ainsi agrandie fut 
divisee en vingt arrondissements, dont les circons- 
criptions ne correspondaient ni aux anciens 
arrondissements, ni aux communes annexees. 
Alors, ou devaient rester les doubles conserves 
dans les archives des mairies? Les anciennes cir- 
conscriptions n'existaient plus ; les nouvelles ne 
j correspondaient plus aux anciennes. Les doubles 

conserves jusque la dans les mairies furent cen- 
tralises dans un depdt unique, a rHdtel-de-Ville. 
On comprend alors comment les incendies simul- 
tanes de rildtel-de-Ville et du Palais de Justice 
aneantirent les archives de I'etat-civil jusqu'en i860. 
Pour la periode suivante de i860 a 187 1, on a pu, 



^t-jr au moyen des doubles restes dans les mairies, r& 






tablir les doubles du greffe ; mais Toperation n'a 
pas ete possible pour les autres anterieurs a i860. 
Que de preuves, de constatations d'6tat-civil 
etaient aneanties ! II y avait dans les archives de 
rHdtel-de-Ville, non seulement les actes de I'etat- 
civil dresses pour Paris et pour les communes 
suburbaines depuis la loi de 1792 qui a laicise 
I'etat-civil, mais la plupart des registres des an- 
ciennes paroisses, dont plusieurs remontaient au 
xv e stecle. Tout a disparu. Comment fallait-il 
remedier a la catastrophe ? 
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II y avait bien Particle 46 du Code civil. Mais 

se figure-t-on le tribunal de la Seine oblige de 

rendre autant de jugements qu'fl y avait d'actes ? 

(II y en avait de six a huil millions.) II fallait une 

loi sp^ciale : ce fut la loi du 12 fevrier 1872. 

Entre autres c hoses, cette loi r6gle comment 
les actes disparus seront retablis. lis le seront : 

Au moyen des extraits des anciens registres 
(article 2). La loi prescrit a toute personne 
detenant des extraits, de les d6poser (articles 6 
a 12). 

Puis sur declaration et d'aprds tous documents. 

Enfin, d'office(i). 

Quand s'agitera la question mftme de la pro- 
priety d'un titre anterieur a 1789 dont une per- 
sonne poursuivra le retablissement dans son etat- 
civil ou que deux families se contesteront, quels 
seront pour les tribunaux les elements de decision 
a defaut des lettres originales de collation ou de 
confirmation du titre ? 

En principe, les seuls documents vraiment pro- 
bants qu'on devrait pouvoir invoquer a defaut de 
lettres de collation de titres ou direction de terres 
en dignite, sont les expeditions authentiques de 



(1) La loi regie aussi l'autorit6 des actes retablis. lis n'ont 
pas tous la m6me auto rite\ Les extraits r6guliers font foi jus- 
qu'a inscription de faux ; done les actes reconstitue*s sur pro- 
duction d'extraits font £galement foi jusqu'a inscription de 
faux. Quant aux autres, ils ne font foi que jusqu'a preuve con- 
traire, car ils ne sont reconstitutes que sur declarations et 
les declarations ne font foi que jusqu'a preuve contraire. 
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ces lettres et les registres des Parlements, des 
Chambres des Comptes ou des Cours des Aydes, 
portant verification et enregistrement de ces let- 
tres, dans le cas oil ces registres pourraient 6tre 
represents. 

Mais en dehors de ces preuves, on pent admet- 
tre certains documents d'aprds lesquels il resulte- 
rait chez les auteurs du r£clamant la possession 
du titre revendique. Le r6le du juge sera d'appre- 
cier la valeur des pieces qui lui sont soumises, les 
unes etant suflisantes pour servir de preuve, les 
autres ne Tetant pas (i). 

En fait, les tribunaux se contentent de docu- 
ments etablissant que le titre revendique 6tait 
porte sans conteste par les ancetres des int^resses 
avant 1789. 

De m&me pour les noms honorifiques. Pour que 
les tribunaux accueillent favorablement la preuve 
du droit k un nom honorifique, par exemple a 
1'emploi de la particule devant un nom, il faut 
une possession constante et uniforme, remontant 
a une periode anterieure a Tabolition des titres de 
noblesse, c'est-a-dire au 4 aoflt 1789. Cependant, 
la- Gourde Limoges, par un arrSt du 20 decembre 
i858 (D. 59, 2, i52), jugea que le droit de reta- 
blir dans son nom la particule dite nobiliaire 



(1) Le tribunal de la Seine est all6 trop loin, a notre avis, en 
consacrant la th^orie de l'acquisition des titres par la posses- 
sion centenaire. Jugement du 6 mars 1872 (Borel d'Hauterive, 
Annuaire de 1873, page 231). 



a_ 
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pouvait gtre reconnu k un individu par voie de 
rectification des actes de l'6tat-civil le concernant, 
bien qu'il y edit dans la possession du nom ainsi 
compost une interruption acceptee par la genera- 
tion prec^dente et remontant a une epoque ant6- 
rieure aux lois abolitives des distinctions nobi- 
li aires, si d'ailleurs ce nom altere par une erreur 
evidente avait 6te conserve intact dans d'autres 
branches de la m£me famille (i). De mfime, quand 
il sera constant que les auteurs d une personne 
ont eu le droit d'ajouter le nom de leur fief aleur 
nom de famille et qu'il sera etabli en fait qu'ils 
ont us^ de ce droit a Tepoque ou ils le pouvaient, 
leurs descendants seront en droit de provoquer 
par la voie de demande en rectification d'actes de 
l'^tat-civil la rectification de ce nom sur les actes 
les concernant (2). 



(1) La cour d'Aix, en une espece semblable, rendit un arrfit 
different (\ix, 25 mai 1859. D. 59, 2, 93). 

(2) II est bien certain que les tribunaux ne tiendront jamais 
compte des actes 6mames des r^clamants eux-memes ou passes 
avec des personnes n'ayant aucun inte>£t a contester les quali- 
fications ou les titres pris par les parties dans ces actes (Agen, 
28 decembre 1857. S. 58, 2, 97). 



VII. — Des armoiries dans les 
temps modernes. 

La doctrine moderne reconnalt que le port des 
noiries est absohiment libre ; mais il ne faut 
s que ce!a puisse nuire aux tiers, car les armoi- 
s sont pour la famille qui les possede une 
ritable propriete qu'elle a le droit de faire res- 
cter en s'adressant aux tribunaux components 
alloz, Bepertoire, v. Noblesse, n° 3o). 
N'ul ne peut pretendre avoir exclusivement 
les ou telles armoiries s'il ne produit des ori- 
laux et des expeditions tie titres authenliques 
['appui de sa pretention, ou bien si a .deTaut 
titres il n'a en sa faveur une possession d'e'tat 
intestable. 

lies armoiries constituant une propriete de 
aille, un droit exclusif, on ne peut reconnattre 
chef de I'Etat le droit de conccder a un elran- 
• les armes d'une famille, sinon le proprietaire 
ces armoiries pourrait demander aux tribunaux 
ils la reconnaissance de son droit, parce que le 
;fde TEtat ne peut arbitrairement disposer des 
>prietes privees. 

}'est ce que la Cassation a decide (Cassation, 
out 1865. D. P. i865, 2, iai. Affaire de Mont- 
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morency contre comte Adalbert de Talleyrand- 
P6rigord) : 

« Consid6rant que les armes d'une famille cons- 
tituent pour elle une propria, que tous les jours 
la justice consacre au profit d'heriliers ou ayant 
droit le privilege exclusif des signes distinctifs 
adopts par leurs auteurs... ». 

« Les enfants nobles par leur p6re, dit M. de 
S&nainville (i), sans heriter precis^ment de la 
noblesse de leur m6re, ne sont pas cependant 
prives de tout droit a son 6gard ; ils en jouissent, 
non comme d'une noblesse proprement dite, mais 
bien comme d'un surcrolt de leur noblesse propre, 
comme complement parfois indispensable. II en 
resulte que le mari et les enfants ont le droit de 
porter les armoiries de leur femme et de leur 
ni£re; seulement, de m£me que les cadets ne doi- 
vent pas porter les armes pleines, r^servees a 
l'alne, de meme le mari et les enfants ne peuvent 
porter seules les armes de leur femme et de leur 
mere ». 

II faudra appliquer aux armoiries les regies 
ordinaires de la propriete et en laisser 1'apprecia- 
tion aux tribunaux. D'une part, il ne s'agit pas 
d'un nom; done, toute competence administrative 
doit £tre ecartee ; de plus, les armoiries sont une 
propriete et par consequent le tribunal civil doit 
etre competent. 



(1) Code de la Noblesse 1 page 439. 



Le fils heritier de sa mere herite de ses armoi- 
ries comme de ses autres Mens ; seulement son 
droit a cet egard est Hmite par cetui d'autrui, 
d'autres mcmbres de la meme famille pouvant 
avoir les memes armes. II ne peut s'en servir sans 
les joindres aux siennes propres, c'est-a-dire celles 
qui lui ont ete transmises par son pere, si cet 
emploi isole peut porter prejudice aux membres 
de la famille maternelle, en donnant naissance a 
une confusion. 

Sous Pancien Regime, les armoiries pleines 
etaient a l'ame ; les pulnes devaient joindre a 
leur blason une brisure. Gette pratique n'exisle 
plus, puisque maintenant Palnesse ne constilue 
plus un privilege. 

Le tribunal de la Seine, dans un jugement du 
26 novembre 1869 (D. 70, 3, a5), a declare que 
les armoiries peuvent etre assimilees au nora, 
quant aux conditions legitimes de leur acquisi- 
tion: 

« Attendu que la qualite du demandeur extant 
reconnue par sa possession du nom. il devient 
inutile de rechercher s'il avait le droit ou non 
de prendre les armes dont il composait son bla- 
son... ». 



CHAPITRE V 



I. — Etat aetuel de la question. 

Aujourd'hui, plus que jamais, la particule est 
couramment et presque par tout le monde consi- 
d^ree comme signe de noblesse. Plus que jamais 
aussi la vanite et Tambition se manifestent, et le 
nombre de ceux qui recherchent cette particule 
est incalculable. 

« Jadis, sous cet ancien regime que Ton combat 
tant aujourd'hui, le roi seul pouvait faire des no- 
bles. C'6tait un principe absolu. 11 faut penser que 
de nos jours, les temps se sont considerablement 
adoucis, car il ne tient qu'au premier audacieux, 
a un chevalier plus ou moins d'industrie, ou mfirae 
a un honnfcte bourgeois taquine seulement par 
une d£mangeaison de noblesse, de revfctir cette 
quality aux yeux de la masse, ce qui constitue le 
le principal. Et vraiment, cela est bien simple et il 
faut tout de m£me qu'il y ait encore bon nombre 
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de gens timides ou consciencieux , pour ne pas 
avoir essays plus souvent de ce tremplin de la 
particule (i) ». 

Le Dictionnaire de VAcademie lui-m£me fut 
viclime de cette opinion erronee. Nous y trouvons 
en effet : « de s'emploie d une fa^on particuliere 
pour distinguer les noms propres de nobles, or- 
dinairement empruntes aux lieux d'origine, a 
quelque particularity locale, a une terre (2) ». 

R6petons done encore que la particule n'a ja- 
mais et6 par elle-m£me un signe nobiliaire. Elle 
est entterement ind^pendante de la noblesse, pre- 
j cedant souvent le nom de purs roturiers, et fai- 

sant souvent defaut devant le nom de personnes 
incontestablement nobles. A vrai dire, la parti- 
cule n'est autre chose qu'une syllabe du nom, 

Un arret de la Cour de Toulouse, du i5 mars 
1893. (Affaire de Badens, D. 93, 2, 232) dit que « la 
particule de n'est pas une qualification nobiliaire 
ou un signe de noblesse ». 

Le tribunal d'Orange a proclam^ que « la syl- 
labe de est improprement appel^e particule nobi- 
liaire. Par suite, lorsqu'un nom commence par la 
syllabe de, la disjonction de cette premiere syl- 
labe d'avec les autres syllabes constitutives du nom 
est impuissante a la transformer en particule no- 



(1) Breuil, op. eit., page 243. 

(2) Dictionnaire de VAcade'mie, v° de, Paris, 1878, 7* edition, 
page 465. 
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biliaire, valeur et signification qu'elle n a jamais 
eue par elle-m6me ». (Orange, 21 avril 1893. Ga- 
zette du Palais j g3, 1, 643). 

Un jugement du tribunal civil de Perpignan dit 
que « la particule n'a jamais fait preuve de no- 
blesse, mfme a T6poque feodale ». (Perpignan, 
i cr aottt 1894. D. 1902, 1, 36). 

Toute la jurisprudence est nettement dans ce 
sens, reconnaissanl la non-valeur de la particule 
au point de vue nobiliaire. 

Ne voit-on pas d'ailleurs aujourd'hui les gran- 
des families, de vieille et illustre noblesse, les de 
Bauffremont, de Marmier, de Moustier, de Gram- 
mont et tant d'autres, signer simplement : Bauf- 
fremont, Marmier, Moustier, Grammont, sans 
s'occuper du de precieux a quelques ames mes- 
quines, a quelques esprits etroits. 

Mais on aime tant cette particule qu'il n'est pas 
jusqu'aux litterateurs, aux artistes, qui ne la pren- 
nent dans leurs pseudonymes (et, dans ce cas, Par- 
ticle 259 n'est pas applicable), et les ecrivains 
de ce dernier siecle n'ont pas abandonne cette 
predilection pour les surnoms d'allure aristocra- 
tique. 

<( De 18J0 a nos jours, on ne voit en eftet dans 
les ceuvres d'imagination que des comtes ou des 
vicomtes; les heroines sont communement du- 
chesses ou princesses; plus rarement, elles se 
contentent d'etre baronnes. Dans tous les cas, 
quelque soit leur caractere, la grande majorite 
des personnages est rcvGtue de particules. On 
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dirait une societe ou il n'y a plus ni populaire 
ni bourgeoisie. Quant aux auteurs, ils se traves- 
tissent en gentilshommes ; ils prennent des noms 
de guerre a parlicule; quelques-uns se decer- 
nent des titres et s'octroient des couronnes. Ou- 
vrez les journaux, vous n'y trouverez que des de. 
Plus le journal est d&nocratique, plus les signa- 
tures sont aristocratiques : c'est toujours la re- 
gie » (i). 

On connalt aussi la place preponderate qui 
est accord^e a la particule dans le monde des ar- 
tisles ; on peut dire ique cela fait partie du decor 
et de la mise en sc6ne. Cet emploi est devenuune 
mode, une tradition professionnelle. 

La troisifeme R6publique na point suivi l'exem- 
ple de ses deux soeurs, et l'usage des titres anciens 
et modernes est demeur^ licitc. 



(1) Breuil, op. cit., page 227. 

On sait<i6ja que sous les sifccles pr£c£dents les 6crivains ne 
s'en sont point prives. M. de la Harpe se faisait appeler de la 
* sorte parce qu'il avait et6 recueilli, enfant abandonn6, par les 

soeurs de charity de la rue de la Harpe. M. d'Alembert s'6tait tou* 
d'abord nommg Jean le Rond, parce qu'il avait 616 trouv6 sur 
les marches de la chapelle de Saint-Jean-le Rond, aupres de 
Notre-Dame. 

Les abb6s de Mably et de Condillac 6taient freres, et s'appe- 
laient Bonnot, M. de Beaumarchais, enfant d'un habile horlo- 
ger, s'appelait primitivement « Pierre-Augustin Caron ». Nico- 
las de Champfort s'6tait d'abord appel6 « Nicolas » tout court. 
II prit son autre nom a la sortie du college. 

Le comte de Rivarol 6tait fils de l'aubergiste Rivaroli, qui te- 
nait a Bagnols, en Languedoc, I'auberge des Trois-Pigeons. 
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II est curieux de voir le contraste frappant 
qui existe entre les pr^tendues id^es ^galitaires 
qu'on affecte aujourd'hui et qui doivent, pa- 
ralt-il, bouleverser le monde entier pour le grand 
bonheur de tous les humains, et la course a la 
particule nobiliaire, aux distinctions honorifi- 
ques, a tout ce qui peut avoir Tair un pcu aris- 
tocratique. 

Et le gouvernement d^mocratique laisse faire ; 
la legislation de i858 subsiste encore, dans un 
temps ou, comme sous la Revolution, on ne veut 
plus voir que des citoyens. C'est un veritable man- 
que de logique ; et Ton dirait que la democratic 
veut jouer a Taristocratie. 

Done, Tarticle ztSg du Code p^nal n'a 6t& ni 
change ni abroge. Mais ses dispositions ne sont 
plus gu6re appliqu^es. Le minist ere public n'exerce 
jamais d'office Taction repressive de I'article 25q, 
car il considfere que sous un regime democratique 
Tindividu qui par vanite se pare dun titre nobi- 
liaire n'apporte pas grand trouble a Tordre social. 
La loi de i858 ne manifeste plus son existence que 
dans Thypoth6se ou un particulier lese par Tusur- 
pation de son titre ou de son nom commise par 
une personne, met lui-meme contre elle Taction 
enmouvement (Dijon, i3 juillet 1881, S. 84,2, 3). 
Aujourd'hui done, Tusurpation des titres nobi- 
liaires, quoique prevue par la loi, est en fait tr6s 
rarement reprimee. 

S'il y a un faux ou une escroquerie en mSme 
temps qu'usurpation, les coupables sont s^vfere- 



ent punis et l'arlicle 4<>5 du Code penal fournit 

;s moyens sullisants de repression. Mais l'opinion 

: refuse a demander Papplication d'une peine 

rsqu'on se trouve en presence d'une ambition 

;ageree, et lorsqu'il n'y a aucun dommage cause 

autrui. 

Fut-il jamais question d'abolir tout ce qui peut 

ucher a la noblesse? 

Un vceu tendant a la suppression des titres no- 

liaires fut depose au Conseil municipal de Paris 

ir MM. ChabertetJoffrin en i885. 

Un depute, M. Beauquier, en 1882 deja, avait 

fpose un projet de loi tendant a etracer de Particle 

19 du Code penal les penalites eclictees contre les 

urpateurs de litres et de noms d'allure nobiliaire. 

proposaif de ramener Particle a5p, a la redaction 

■ i83a. Un rapport favorable fut fait sur ce 

ojet et la commission chargee de rexaminer 

nclut a son admission. La reTorme ne fut pas 

»tee. 

Mais le 26 novembre i885, M. Beauquier deposa 

l autre projet de loi dont la teneur suit : 

Article 1. — « Les titres nobiliaires sont et de- 

eurent abolis. Le decret de i858 est abroge ; 

t egalement abrogd Particle a5g du Code 

nal. 

Art. 2. — « Sera puni d'une amende de 000 a 

,000 francs quiconque, dans un acte public ou 

iciel, aura pris un litre nobiliaire, ainsi que tout 

ictionnaire ou ofYicier public qui aurait fait usage 

me semblable qualification ». 



- 177 - 

Faisons remarquer que ce projet contient une 
inexactitude : en i858, ce fut une loi et non 
un ctecret qui modifia Farticle 259 du Code 
penal. II est a croire que M. Beauquier n'avait 
jamais lu ce qu'il proposait d'abroger. 

Ce projet n'a m6me pas et£ discute publique- 
ment. 

En 1882, M. Laroche-Joubert proposa de faire 
de ces qualifications une source de revenus pour 
l'Etat : chacun eut 6t6 libre de prendre des 
titres selon sa fantaisie, moyennant le paiement 
d'un impdt proportionne a Timportance du titre 
que Ton se serait attribu£. 

M. Borie, en 1889. proposa d'etablir des pen- 
sions viag^res en faveur des ouvriers agricoles 
indigents et infirmes au moyen d'un impdt 
sur les titres nobiliaires et les armoiries. M. Ray* 
mond Poincarre demanda a la Chambre de ne 
point prendre en consideration cette proposition 
qui, sous des apparences egalitaires et demo- 
cratiques, aboutissait a la consecration officielle 
de l'aristocratie et Tin^galite. M. le vicomte de la 
Bourdonnaye declara qu'a ses yeux cette proposi- 
tion avait Tinconvenient de frapper en m£me 
temps et de la meme maniere les titres usurpes 
et les distinctions acquises en recompense des 
services rendus. 

Dans la seance du 23 octobre 1890, M. Emile 
Moreau proposa en premier lieu d'abolir tous les 
titres et signes nobiliaires, puis en second lieu de 
les r^tablir en faveur des personnes disposees a 

12 
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payer annuellement une taxe fiscale, graduee 
selon rimportance de la qualification aristocra- 
tique, prelevant ainsi « la dime de l'orgueil sur 
les vestiges d'un passe odieux ». Mais bien qu*on 
ait reconnu que les distinctions nobiliaires sont 
en contradiction formelle avec le regime repu- 
blican^ la Chambre ne prit pas en consideration 
la proposition de M.'Emile Moreau, proposition 
qui aggraverait l'e/tat de choses actuel et jetterait 
la perturbation dans les relations sociales (i). 

Aucun de ces projets n'a done pu aboutir, et la 
fameuse proposition de MM. Francois Fournier, 
Francis de Pressense, Selle, Cadenat, d^posee a 
la Chambre le 3 decembre 1902, a bien des chances 
de ne pas illustrer davantage le nom de ses pro- 
moteurs (2). D'apr£s eux, il fallait remettre en 
vigueur le decret du 29 fevrier 1848, abrog6 en 
1 852, qui est ainsi con<?u : « Tous les anciens 
titres de noblesse sont abolis ; les qualifications 
qui s'y ratlachent sont interdites ; elles ne peu- 
vent etre prises publiquement, ni figurer dans un 
acte public quelconque ». 

Ainsi done, aucun pas, aucun changement n'ont 
ete faits. Malgre notre constitution democratique, 
on n'a pas proscrit chez nous l'emploi des titres. 

M. Borel d'Hauterive (3) pretend pourtant qu'ii 



(1) Sur ces projets, voir Hedouin, op. cit., pages 179 a 184. 

(2) Voir Breuil, op. cit., page 191. 

(3) Annuaire de la noblesse, 1871-1872, page 14. 
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n'y a jamais eu, en rialite, incompatibility enlre 
le regime republic a in et la noblesse. Cette 
ancienne classe, <Tapr6s lui, ne depialt pas au 
peuple autant qu'on veut bien le dire, car il sent 
quelle est de Tessence des choses, et qu'elle vient 
m£me de lui. « La noblesse dit M. Breuil (i), est 
n6e, en effet, du jour oft il y a eu sur la terre deux 
hoinmes dont Tun etait necessairement superieur 
a Tautre, puisque T6galite absolue n'est qu'un r6ve. 
Ay ant commence avec le monde, la noblesse ou 
la superiority ne pourra finir qu'avec lui. On peut 
la proscrire, la pers^cuter ; on peut decapiter un 
noble, une foule de nobles m^me, mais on ne 
reussira jamais a supprimer la noblesse, qui 
reparaltra toujours sous une forme ou sous une 
autre, et Ton n'aboutira pas da vantage, en d6ca- 
pitant un nom, a lui changer la qualite qu'il peut 
avoir ». 

Le President de la Republique cependant, mal- 
gre sa qualite, ne conf&re pas de titres nouveaux. 
Si rien ne s'oppose en droit k ce qu'il fasse des 
nobles a volonte, on ne le voit pas en fait user de 
ce droit, contraire aux tendances gouvernemen- 
tales, aux idees et aux principes r^publicains (2). 
Cependant, le cas s'est deja presente, paralt-il, 



(1) Breuil, op. cit., page 192. 

(2) II est certain que les titres, aujourd'hui, ne pourraient 
plus faire l'objet d'une concession reelle attachee a une terre, 
mais que la seule concession personnelle sera it possible. 



jour mi notable indigene de l'lnde Francaise qui 
ecut le titre de Maharajah de Chandernagor 
Maharajah signifie : Grand Hoi) (i). 



II. — Situation en France de 

'Etranger noble et du Francais anobli 

par un souverain etranger. 

Avant de parler de la noblesse des principaux 
Slats d'Europe, nous examinerons la situation de 
'etranger anobli ou titre residant en France, et 
msuite la situation en France du Francais titre 
iar un prince etranger. 

L'etranger residant en France y conserve son 
■tatut personnel, c'est-a-dire qu'il reste soumis aux 
ois de son pays pour tout ce qui a trait a son etat 
:t a sa capacite civile. 11 n'est soumis en France 
pj'aux lois de police, de surete, c'est-a-dire aux 
ois d'interet general qui s'appliquent a tous ceux 
jui habitent le terriloire. 

Le titre et le nom font parlie de Petat d'un indi- 
ridu ; c'est pourquoi l'etranger peut porter chez 
ious tous les titres et decorations qu'il a legiti- 
nement recus de son souverain, sans qu'il soit 

(t) Salveton, Le nom, pages 447 etsuiv. 
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besoin pour cela d'aucune autorisation du gou- 
vernement franca is (i). 

La loi de i858 n'est point applicable aux etran- 
gers residant sur notre territoire. En effet, I'esprit 
de cette loi est manifeste. Elle est faite, non pour 
proteger la noblesse universelle, mais la noblesse 
nationale. 

De plus, les lois qui determinent l'acquisition 
et la transmission de la noblesse rentrant dans la 
categorie des statuts personnels, un etranger ne 
sera usurpateur de noblesse qu'autant qu'il aura 
viole les regies suivies a cet egard dans son pays. 
El, d'aprfes le texte mfme de la loi de i858, pour 
qu'il y ait delit d'usurpation, il faut qu'une per- 
sonne se soit mise en contradiction quant a son 
nom ou a son titre avec les acles de I'etat-civil le 
concernant ; or, ce n'est pas en France que se 
trouvent les actes constatant la situation de famille 
d'un etranger ; done, Particle z5g du Code penal 
ne s'applique pas aux elrangers (2). 

Voyons maintenant la situation en France du 
Fran^ais qui a obtenu un titre d'un souverain 
etranger. 

Sous 1'ancien Regime, le Fran^ais anobli a 
1'etranger ne pouvait jouir de cette noblesse en 



(1) C'etait d'ailleurs deja la regie sous Tancien Regime : un 
Stranger noble dans son pays conservait partout cette noblesse. 

(2) Aux e.poques ou les titres furent proscrits en France, 
l'usage en demeura permis aux Strangers. 
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ce, s'il n'avait obtenu du roi des lettres de 
rmation. 

droit moderne, les regies sont les memes, et 
itres ne peuvent fitre portes par des Francais 
'ec.l'autorisation du gouvernement. 
ie ordonnance du 3i Janvier 1819, reproduite 

un decret du 5 mars 1859, soumet le droit de 
r un titre etranger a l'autorisation du gou- 
;ment,que celui-ci peut accorder ou refuser a 
lise, L 'article i 8 ' de ce decret de i85g porte : 
\ucun Francais ne peut porter en France un 
confere par un souverain etranger sans y 

et6 auto rise par un decret imperial rendu 
i avis du Conseil du sceau des titres. Cette 
isation n'est accordee que pour des causes 
?s et exceptionnelles ». 
irticie 2 du mfme decret soumet ce sollici- 

au paiement d'un droit de sceau egal a 
qui serait percu en France pour la collation 
titre semblable ou correspondant, landis que 
es Tordonnance de 1819, qui est abrogee, il 
t tenu d'acquitter que un tiers de ce droit, 
el est reflet de Tautorisalion ainsi accordee 
Francais de porter un titre etranger ? Ce titre 
nt-il francais et par consequent echappe-l-il 
torite de la loi etrangere ? ou bien, reste-t-il 
is a cette loi, quant a sa conservation et a 
insmission ? 

Gour de cassation (chambre civile), le i5 juin 
(D. 63, i, 3i3),decida que malgre l'aulorisa- 
Vancaise, un titre Stranger restait soumis a la 
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loi &rangdre. Done, le titre Stranger porti en 
France par un Fran^ais en vertu (Tune autorisa- 
tion n'en continue pas moins k Stre un titre etran- 
ger. M. de Semainville est d'avis contraire. Pour 
lui, la noblesse itrang^re, une fois de venue fran- 
caise,cesse d'Stre r6gie en France par ses lois d'ori- 
gine ; quelles que soient les modifications ou 
suppressions survenues dans I'Etat par le souve- 
rain duquel le Fran$ais a 6t6 anobli, celui-ci reste 
en France toujours noble, mais seulement a titre 
Stranger (i). 

Nous ne pouvons adopter cette mani&re de voir, 
et nous consid^rons toujours ce titre comme titre 
etranger, pour cette raison bien simple qu'il n'a 
d'existence en France que tant qu§ la loi etran- 
g6re lui en conffere une ; si une disposition legisla- 
tive du pays Stranger vient aneantir ce titre pour 
une raison quelconque, elle aura son effet en 
France, car les lois nobiliaires rentrent dans la 
classe des statuts personnels ; or le statut person- 
nel suit partout la personne ; par consequent , toute 
modification nobiliaire de la loi etrang^re vient 
alteindre le Fran^ais noble du pays Stranger, ce 
qui prouve bien que ce titre n'a pas cesse d'etre un 
titre etranger. 

Ainsi un titre etranger reconnu en France reste 
done r£gi par la loi de son pays d'origine. II ob&t 



(1) De Semainville, Code de noblesse Jrancaise, page 463. 
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nolamment aux regies de transmission posees par 
la loi £trang6re. 

Un titre etranger reconnu en France echappe-t- 
il done absolument a la loi frangaise ? Non, en 
pratique. L'autorisation qui permet d'en faire 
usage peut £tre subordonnee a des conditions 
multiples enoncees dans les lettres d'autorisa- 
tion(i). 

De plus, il est manifeste que certaines mesures 
tres generates, dont Tobservation intiresse Tordre 
public, s'appliquent aux titres autorises en France 
en mSme temps qu'aux titres frangais ; par exem- 
ple la devolution d'un titre Stranger transmissible 
au profit de Francais suivant la loi 6trang6re ne 
pourrait s'accomplir au mepris de la loi de ger- 
minal an XI, prohibitive des changements de noms. 
Done la loi etrang6re cessera d'etre applicable d6s 
que ses dispositions violeront la loi de notre 
pays. 

Les etrangers naturalises Francais ont 6gale- 
ment besoin d'une autorisation pour conserver le 
titre qu'ils portaient dans leur pays d'origine. 

Quant aux etrangers devenus Francais par 



(1) C'est ainsi que la jurisprudence du Conseil du sceau des 
titres sous le second Empire etait fix6e en ce sens que les 
titres etrangers qui dans leur pays d'origine se transmettaient 
indistinctement a tous les descendants de leur possesseur, ne 
pouvaient dans les families franchises autoris£es a les porter 
etre transmis que par ordre de primogeniture et aux males 
seulerrrent. 
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annexion de territoire, il semble Equitable de leur 
conserver leurs titres ; c'est Ik un usage tradition- 
nel. Les nobles faits par les papes dans le Comtat- 
Venaissin ne furent jamais troubles dans la pos- 
session de leurs titres. 

Un Frangais naturalist en pays Stranger, et qui 
a cess6 par consequent d'fitre Frangais, obtient du 
souverain du pays auquel il appartient maintenant 
un titre de noblesse. Plus lard cet homme rede- 
vient Fran^ais. Pourra-t-il porter en France le titre 
concede par le souverain etranger ? 
. Cet individu a ete Stranger et doit par conse- 
quent etre considere comme un etranger quelcon- 
que qui se ferait naturaliser Frangais. 

De nos jours, le President de la R^publique 
peut-il autoriser un Francais a porter un titre 
etranger ? 

D'apr6s M. Lallier (1), il est douteux que le pre- 
sident de la R^publique ait le pouvoir d'autoriser 
un Fran^ais a faire usage d'un titre etranger ; il y 
a la sinon collation d'un titre, du moins reconnais- 
sance d'un titre qui jusqu'alors n'avait pas eu 
d'existence aux yeux de la loi. 

Mais il ne faut pas confondre Tautorisation de 
porter un titre avec la collation dun titre. II s'agit 
simplement ici de reconnaltre une faveur conferee 
a Tetranger, d'accorder la permission d'en user, 
et si le President de la Republique a le droit 



(1) Lallier, op. cit. y page 167. 
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incontestable d'autoriser le port d'une decoration 
£lrang£re, il doit avoir le droit d'autoriser le port 
d'un titre Stranger (i). 



III. — De la Noblesse dans les prineipaux 

Etats d'Europe. 



I Jetons un tr6s rapide coup d'oeil sur la noblesse 

j dans les principaux 6tats d'Europe. 

Angleterre. — En Angleterre, il faut distin- 
guer deux esp£ces de noblesses : la nobility et la 
gentry. 

La nobility est la classe sup^rieure des nobles, 

les pairs; la dignity de pair est la plus elevee, le 

■\~kljk' peerage est une cat^gorie d'hommes poss^dant 

^ •. soit h^r^ditairement, soit en vertu de leur office, 

~* ' comme les prelats, le droit a la lettre de summons, 

r c'est a dire de convocation au Parlement. 

La dignity de pair est une recompense accordee 
a des hommes d'Etat, des savants, des artistes. 



(1) L'article 259 s'appliqueraitdans le cas ou un Francais por- 
terait sans droit un titre stranger. Pour Gtablir son droit a ua 
titre de ce genre, il faut prouver non seulement quele titre a ete 
tegalement confe>e par un souverain Stranger, mais encore 
qu'on a obtenu du chef de l'Etat frangais I'autorisation de le 
porter. 
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Les titres sont ceux de due, marquis, comte (i), 
vicomte, baron ; le tit re de prince est reserve aux 
membres de la famille royale. Le titre de baronnet 
est relativement recent ; il n'implique pas forci- 
ment la noblesse. 11 fut cr66 par Jacques I er ; ce 
fut pour lui une ressource fiscale. 

La Couronne peut relever le titre d'une famille 
^teinte en faveur d'une famille nouvelle. Les nobles 
de la nobility sont les noblemen. 

A l'origine, les lords du Parlement possedaient 
des domaines plus ou moins considerables; au- 
jourd'hui le titre et la d ignite de pair sont ind6- 
pendants de toute possession territoriale. Le roi 
cr6e un pair par writ ou par lettres patentes. 

Le writ ou lettre royale, est une invitation k 
aller a la Chambre des lords sous tel titre qu'il 
plait au souverain d'indiquer. Les lettres patentes 
sont la collation faite par le souverain d'une cer- 
taine dignite et d'un degre de pairie. 

La gentry est la classe des simples nobles. Est 
noble en Angleterre depuis le xn e siecle quicon- 
que possede la coat-amour (cotte d'armes) par 
droit hereditaire ou en vertu d'un octroi royal. A 
cette classe appartiennent les esquires (^cuyers), 
les khights (chevaliers). La gentry comprend en 
outre les grands proprietaires fonciers et les famil- 
ies qui sont assez riches pour vivre a la campagne 
sur un certain pied (county -families), entretenir 



(1) Le titre de comte estle plus ancien. 
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des relations, se livrer aux sports, a la chasse. 
L'activite commerciale et financtere est tenue en 
si haute estime que ceux qu'elle a enrichis entrent 
de plein droit dans la gentry sous la condition 
d'acqu^rir un 6tablissement a la campagne 
(estate). 

Les nobles de la gentry sont gentlemen (i). 

En Angleterre, si une femme noble personnel- 
lement Spouse un roturier, elle reste noble et con- 
serve le droit d'etre jug6e par la Chambre des 
lords. Mais elle ne fait pas beneficier son mari de 
son rang. La roturtere qui epouse lin noble de- 
vient noble ; mais si elle epouse en secondes noces 
un roturier, elle perd sa noblesse et ne con- 
serve son ancien titre que dans le monde et par 
courtoisie. 

Le droit d'ainesse est encore en pratique chez 
les nobles anglais : les dignites et titres se perp6- 
tuent en la personne de Talne ; quant aux cadets 
et puln^s, si on leur donne parfois des titres, ils 
n'en rentrent pas moins tegalement dans le droit 
commun et cessent d'appartenir a la classe privi- 
legiee, a moins que par leur propre merite ils 
n'aient et6 juges dignes a leur tour de recevoir 
un titre nobiliaire, hereditaire ou personnel. 

L'Angleterre est certainement Fun des pays 
d'Europe ofi la noblesse relativement peu nom- 



(1) On trouve aussi les gentlemen a la tete de tous les grands 
services publics : barreau, tribunaux, enseignement sup6rieur. 
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b reuse, mais maintenue puissante par Implication 
du droit d'alnesse, a conserve le plus d'impor- 
tance ; elle n'a pour ainsi dire aucune prerogative 
ni en droit civil, ni en droit penal, mais elle a une 
place tres considerable en droit public, dans le 
gouvernement de la Nation. Elle a su prosp^rer, 
garder son prestige et se maintenir intacte et forte, 
comme aux plus beaux jours de son histoire, car 
tout en conservant ses traditions, ses principes 
des stecles passes, elle a su en m6me temps reali- 
ser tous les progr^s necessaires et evoluer au gre 
des temps modernes. 

Belgique. — En Belgique, une commission 
chargee de la verification des titres et de lexamen 
des demandes en reconnaissance de noblesse fut 
organisee en i843 et i844- CPest le Conseil heral- 
dique, et a plusieurs epoques,en i856, 1861, 1873, 
1882, on publia les listes ollicielles des personnes 
dont les titres et la noblesse avaient ete reconnus. 

La perte de la* noblesse est consideree comme 
une peine; les articles 3i, 32, 33 du Code penal 
autorisent les cours et tribunaux a prononcer 
contre un individu Tinterdiction a perpetuite ou a 
temps de porter un lilre de noblesse, et Particle 
s3o punit Tusurpation : 

« Quiconque se sera attribue publiquement un 
titre de noblesse qu'il n'a pas sera puni d'une 
amende de 200 a 1,000 fr. ». Et Tarticle 232 porte : 
« Tout fonctionnaire, tout offlcier public qui, dans 
ses actes, attribuera aux personnes y denommees 
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des noms ou des titres de noblesse qui ne lui ap- 
partiennent pas, sera puni, en cas de connivence, 
d'une amende de 200 a 1,000 fr. ». 

Pays-Bas. — Dans les Pays-Bas, le roi confere 
la noblesse ; aucun neerlandais ne peut accepter 
des titres de noblesse etrang£re. Mais la noblesse 
ne conffere dans le royaume aucun privilege eflec- 
tif, ni en matiere politique, ni au civil , ni au cri- 
minel. 

Est puni d'une amende de i5o florins au plus, 
quiconque s'arroge sans droit un titre de no- 
blesse. 

Danemark. — L' article 92 de la Constitution du 
royaume de Danemark est ainsi congu : « Tout 
privilege attache par les lois a la noblesse, aux 
titres, aux rangs, est aboli ». 

u3 Suede et Norwege. — En Suede et Norwege, le 

roi peut conferer la noblesse aux homines qui, par 
leurs m^rites et leurs services, ont bien merit e du 
pays ; il peut aussi conferer les titres de comte et 
dc baron, qui se transmettent par ordre de pri- 
mogeniture. 

On peut Gtre declare dechu de la noblesse. 

La noblesse forme un corps ayant ses lois et ses 
assemblies triennales ou sont traitees toutes les 
questions int^ressant Tordre de la noblesse ; le 
dernier r£glement sur la noblesse (Riddarhusord- 
ning) est du 22 juin 1866. 
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Mais la noblesse na plus maintenant ses attri- 
butions legislatives. 

Allemagne. — En Allemagne, trois categories 
de nobles ; les membres des families souveraines, 
la haute noblesse (flohe Adel) et la petite noblesse 
(Niedere Adel). 

Les membres des families actuellement souve- 
raines, en Allemagne, sont soumis k l'autorite et 
a la juridiction du chef de leiir maison, lequel 
exerce ce pouvoir conformement aux staluts par- 
ticuliers de ladite ma i son. Ces statuts emanent di- 
rectement du souverain , et il les modiiie a son 
gre ; ils sont completes par le droit priv6 a r usage 
des princes (Privatfurstenrecht). Le droit commun 
n'est applicable qu'a titre tout a fait, subsi- 
diaire. 

La haute noblesse se compose essentiellement 
des maisons qui, du temps du Saint-Empire ger- 
manique, etaient des Etats de TEmpire, souverains 
sous Tautorit^ immediate et supreme de Tempe- 
reur, et qui ont ete m6diatisees a sa dissolution. 
La situation exceptionnelle de la haute noblesse 
en matiere de droit civil se reduit a Fautonomie, 
qui lui est reconnue pour le reglement de son droit 
de famille et du mode de transmission de ses 
Mens. Mais les dispositions adoptees dans une 
maison ne doivent pas etre en opposition avec le 
droit civil ou public du pays ; elles doivent 6tre 
approuvees par le souverain de TEtat, surtout si 
elles doivent etre opposables a des tiers. 
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D' autre part, on a niaintenu dans la haute no- 
blesse la regie d'apres laquelle un mariage n'as- 
sure aux enfants qui en sont issus la situation 
priviligiee de leur pere, qu'autant que la femme 
appartient a la m^me classe que le mari. Les en- 
fants ii'heritent qu'a cette condition de la noblesse 
de leur pere ; la legitimation et F adoption ne peu- 
vent la leur conferer. 

Les chefs des maisons mediatisees sont mem- 
bres hereditaires de la Chambre haute de TEtat 
oil ils ont leur possession. 

Les membres de la petite noblesse n'ont de pri- 
vileges en mattere de droits de famille ou de suc- 
cession que dans un tr6s petit nombre d'Etats- 
allemands et dans une mesure fort restreinte. 
Les membres de cette petite noblesse se rencon- 
trent principalement dans l'armee. II ont an plus 
haut chef le sentiment du devoir, de la protection 
qu'ils doivent. On en rencontre aussi dans les ad- 
ministrations, les fonctions publiques ; quelques- 
uns sont proprietaires ruraux, nobles terriens. 

La noblesse s'acquiert en Allemagne par nais- 
sance, ou collation du souverain. L' enfant legi- 
time dont le pere est noble est noble. La noblesse 
d'une femme sommeille pendant son mariage avec 
un roturier. 

Celui qui, sans droit, prend une qualification 
nobiliaire, est passible soit d'une amende qui 
peut aller jusqu a i5o marks, soit des arrets. 



Autiuche. — En Autriche, les chefs des families 
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nobles stegent a titre h^r&litaire dans la Cham- 
bre des seigneurs du Reichsrath, lorsqu'ils y ont 
ete appeles par le souverain. 

La noblesse s'acquiert par filiation, collation du 
souverain et adoption, mais celle-ci doit 6tre rati- 
fiee par le monarque. 

Quand un noble est condamne a mort ou aux 
travaux forces, l'arret de condamnation doit le 
declarer dechu de sa noblesse; mais cette d£- 
cheance n'atteint ni sa femme, ni ses enfants con- 
cus avant la condamnation. 

Quiconque commet une escroquerie en s'attri- 
buant un titre ou une condition sociale qu'il n'a 
pas, encourt une peine de 6 mois a i an de inclu- 
sion ; si c'est pour s'attribuer un benefice illegi- 
gitime et s'il y a des circonstances aggravantes, il 
V aura condamnation de i an a 5 ans de inclusion. 

Mais si l'usurpation n'a pas ete commise dans 
le but de faire un faux, s'il n'y a pas eu intention 
descroquerie, le coupable n'est passible que 
d'une simple amende. 

Hoxgrie. — En Hongrie, font partie de la 
Chambre des majorats a titre hereditaire tous les 
membres males et majeurs de 24 ans des ancien- 
nes families nobles du pays et de celles qui ont 
re<?u en Transylvanie le titre de comte ou de 
baron, a la seule condition de justifier d'une for- 
tune immobilize imposee pour 3, 000 florins au 
moins par an. 

D'apres Particle 45 du Code des contraventions, 

13 
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celui qui fait usage dun titre ou usurpe un rang 
qui ne lui appartient pas legitimement encourt 
une amende de ioo florins. 

Roumanik. — La constitution de TEtat Rou- 
main proclame qu'il n'existe dans l'Etat aucune 
distinction de classes, et que tous les Rou mains 
sont egaux devant la loi. 

Russie. — Deux choses distinguent la noblesse 

russe (dvorianstvo). C'est d'abord, qu'elle n'a 

jamais et6 un instrument du pouvoir, ensuite 

j qu'elle n'a jamais et6 une caste fermee. La 

noblesse russe, si on fait abstraction d'un tres 
petit nombre de families descendant des anciens 
souverains du pays, est une noblesse de service, 
*:±s: qui s'acquiert en droit par le tchine, c'est-a-dire 

^^ par un grade ou un rang determine dans Tarmee 

'j^j ou les services civils. 

S3- Les plus hauts fonclionnaires du tchine ont une 

j~- *, noblesse hereditaire; les autres une noblesse per- 

sonnels. 

Le souverain a la faculte de conferer la noblesse 
par acte gracieux et direct. Mais il use peu de ce 
droit. 

II y a aussi en Russie une noblesse de proprie- 
taires. 

La loi reconnalt au corps de la noblesse des 
privileges dont chaque noble jouit individuelle- 
ment, et des privileges collectifs. Mais a l'heure 
actuelle; ils ne sont plus gu6re importants ; ce 
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sont parexemple certains droits de presence, le 
droit de faire partie des conseiis de revision mili- 
taire, des chambres de district pour les affaires des 
pay sans. 

Jusqu'aux dernieres annees du regne d' Alexan- 
dre II, les nobles avaient eu trois privileges prin- 
cipaux: ils etaient afiranchis de la conscription 
militaire, de l'impdt direct et des chatiments cor- 
porels. Ils eurent aussi, jusqu'a l'abolition du ser- 
vage, le droit exclusif de poss&ler des terres habi- 
tees, c'est-a-dire peupl^es de serfs, tandis que le 
paysan, le moujick, ne pouvait £tre qu'usufrui- 
tier d'une part d'un bien collectif. 

Les titres employes en Russie sont d'un usage 
relativeinent recent. 

Le Code p£nal pr6voit et punit le fait de s'Stre 
fabrique un dipl6me nobiliaire faux ou de s'en 
etre servi sciemment, et le fait de s'arroger un 
rang, un titre ou des armoiries auxquels on n'a 
pas droit. Si Ton a agi par vanity, la peine est une 
amende de 5o roubles au maximum pour la pre- 
miere fois, mais avec une assez forte aggravation 
en cas de recidive (art. i4 I 7)- Si, au contraire, on 
a agi dans un but d'escroquerie, on est passible 
des peines de ce dernier delit, augmentees suivant 
les regies sur le cumul des infractions (art. 1418). 

Suisse. — « II n'y a pas en Suisse de privi- 
leges de naissance, de personnes ou de families » 
(Const, fed., art. 4)- 

Le Code federal ne reconnaissant pas la noblesse, 
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Tusurpation n'en peut pas £tre prevue. II est inter- 
est a tout fonctionnaire ou soldat federal d'accep- 
ter et de porter un tit re confer i par uri gouver- 
nement etranger. 







z:: i 



ft.*. 



Italie. — Aux xvi e et xvn e siecles, en Italie,des 
titres et autres distinctions nobiiiaires furent 
introduits par les gouvernements monarchiques 
qui existaient alors. A cette aristocratie, a ces 
vieilles families dont un grand nombre subsiste 
encore aujourd'hui, il reste a Theure actuelle 
quelquefois une grande richesse, souvent une 
celebrite et une glorieuse histoire, toujours une 
noble dignite de race. 

La noblesse Italienne est en general tres oisive ; 
le travail est souvent regarde comme un deshon- 
neur par ces nobles (iers de leurs ancfitres, dont 
les noms illustrerent les livres d'or de Venise la 
Belle, Florence la Jolie, Genes la Superbe, Bolo- 
gne la Grasse, et tant d'autres poetiques et d61i- 
cieuses cites dont le nom seul evoque de doux 
souvenirs et d'indefinissables sentiments. 

Les nobles Italiens s'enrfllent en general dans 
la cavalerie ; quelques-uns entrent dans la diplo- 
matic ou se lancent dans la politique. Imbue de 
charmantes allusions dues au caractere italien et 
a la fierte de la race, cette noblesse est aujourd'hui 
ce qu'elle etait jadis a la cour des papes, chez les 
grands dues de Toscane, au temps du Dante, du 
Tasse et de Petrarque. 

L'article 79 du statuto donne par Charles-Albert 
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au Piemont et qui devint le statuto italien decida 
que les titres heraldiques seraient conserves aux 
families qui les possedaient, et que le roi en pour- 
rait conferer de nouveaux. 

En i860 fut institute la Consulta Araldica, 
sorte de tribunal charge de verifier les litres nobi- 
liaires et de surveiller la concession des blasons 
nouveaux. Mais ce tribunal ne put realiser Tceuvre 
qu'on attendait de lui ; des embarras financiers 
etant survenus, un impdt du blason fut cree, et 
on dut payer une taxe tres elevee pour chaque 
titre nobiliaire donne par le roi : des roturiers 
enrichis s'empresserent d'acheter des tilres qui 
devinrent par ce fait deconsideres. 

En 1889, Crispireorganisa la Consulta Araldica : 
elle fut chargee de verifier les titres nobiliaires et 
de dresser le livre d'or des families aristocratiques. 

Dans le nouveau Code penal italien promulgue 
le i er Janvier 1890, Tusurpation de titres nobi- 
liaires est punie ; Tarticle 186 qui prevoit ce delit 
est ainsi congu : 

« Sera puui d'une amende de 5o a 1,000 francs 
quiconque port era indflment et publiquement 
Tuni forme ou les signes distinctifs d'une charge, 
d'un corps constitue ou d'une fonction, et quicon- 
que s'arrogera sans droit des grades acad&niques, 
des distinctions honorifiques, des titres, dignites 
ou charges publiques. 

« Le juge pourra ordonner que la sentence soit 
publiee par extrait dans un journal design^ par 
lui et aux frafc du condamne » . 
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Etats Pontificaux (i). — La noblesse du Saint- 
Stege n'a pas d'autre origine que celle de tous Ies 
Etats teodaux au Moyen-Age; la cour romaine, 
avec ses honneurs et ses distinctions, se constitua 
pendant que naissaient et se developpaient les 
droits et pouvoirs des pontifes. 

Avant la constitution du pouvoir temporel, le 
pape, chef spirituel de TEglise, £lait simplement 
6v6que de Rome, capitale de TEmpire, et comme 
tel avait une certaine preeminence. 

Les invasions des barbares, favorables a Fac- 
croissement de Tautorite morale de Tepiscopat, 
grandirent particulierement celle des pontifes de 
Rome. Elus par les fideles comme par le clerge, 
ils devinrent tout naturellement les d^fenseurs du 
peuple dans ces temps de confusion. 

Aprfes la disparition des empereurs d'Occident 
(4^6), les papes servirent d'intermediaires entre 
^p' la population et les rois barbares gratifies par les 

■£ "; empereurs d'Orient de dignites romaines. Quand 

Justinien eut rattache de nouveau l'ftalie a FEm- 
pire (554), les papes, enrichis par les possessions 
qu'ils devaient a la piet6 des fiddles, prirent sous 
les patrices ou exarques byzantins une impor- 
tance encore plus considerable. Le stege de 
1'exarchat ayant 6te transport^ a Ravenne au 






(1) Nous devons ces renseignements a l'obligeance de Mgr 
de Chazelle, evoque d'Arethuse, et de Mgr C. Felice Valerga, 
came>ier d'honneur de Sa Saintete le pape Pie X. 
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moment de la conqufite lombarde (568), le pres- 
tige du pape eclipsa bientdt celui du due imperial 
qui regissait Rome avec le territoire s'&endant de 
Viterbe a Terracine et de Narni k la mer. C'est 
ce qu'on appela plus tard le patrimoine de Saint- 
Pierre. 

Gregoire I er , dit le Grand, qui fut le veritable 
organisateur de TEglise romaine, traitait directe- 
ment avec les Lombards. 

C'est ainsi que les papes avaient pris petit k 
petit une part plus considerable a F administration 
de Rome et se trouvaient par la force des choses 
comme les repr^sentants de leurs fiddles vis-a-vis 
du pouvoir imperial. lis d^fendaient leurs peuples 
contre les entreprises des Lombards, et le pape 
Sisinnius relevait en 708 les murs de la ville (1). 

Saint Gregoire II fut 61u pape en 715 et sous 
son pontificat eut lieu la constitution definitive du 
premier pouvoir temporel des papes. L'empereur 
grec Leon III, dit Flsaurien, faisait detruire les 



(1) Les possessions de l'Eglise romaine se composaient de 
biens fonds (jundi). La reunion de plusieurs de ces fundi for- 
mait une massa, et des le vi e siecle la reunion de ces mas see 
faisait un patrimoine. 

L'inscription suivante qui rappelle la fondation de Saint-Gr6- 
goire et qui se trouve a la basilique de Saint-Paul-hors-les- 
Murs nous montre l'usage des noms de fundus et de massa : 
« Eamdem massam quae aquas Salvias nuncupatur cum omni- 
bus fundis suis, id est Cellavinaria, Antoniano, Villapertusa, 
Bifurco Priminiano, C<*ssiano, Silonis, Corneli, Tessalata 
atque Corneliano, cum omni jure instructo instrumentoque 
suo ». 



images saintes et persecutait ceux qui en posse- 
daient. Saint Gregoire II lui avait adresse, mais 
en vain, de nobles exhortations. Leon l'lsaurien 
chercha a faire mourir le pape et voulut porter 
j usque dans Rome sa rage iconoclaste. 

Voyantalors rinutilile de ses efforts, Gregoire II 
presse par les peuples qui n'avaient plus de salut 
que dans le pontife romain excommunia solen- 
nellement 1'herelique, dont les sujets furent, par 
cet acte meme, delies du serment de fidelite. Us 
se retournerent done vers le pape et comme ils 
avaient besoin de quelqu'un pour les defendre, 
ils se mirent sous Pautorite la plus forte et la plus 
puissanle : celle du pontife, 

Ainsi fut constitue le duche de Rome qui avait 
pour limites les rives du Tibre et allait jusqu'a 
Terracine. 

D'autres villes de Pexarchat de Ravenne et de 
la Pentapole, se jugeant trop eloignees de Rome 
pour en obtenir protection, se declarerent inde- 
pendantes du pouvoir imperial. 

Menaces par les Lombards, les papes recher- 
cherent Pappui des Francs. Pepin le Bref sacre roi 
des Francs par Etienne III (i) et inslitue par lui 



(1; Etienne III sacra Pepin roi des Francs dans 1'eglise de 
Saint-Denis, et il en regut le sermeni suivant : « Ego si me 
Deut Longobardieae eompottm eictoriae Jecerit, polticeor me 
pro remitsione pec-.atorum meorutn impetranda, Exarcatum 
et Pentapolim reipublicae Homanae adempla Beato petro et 
succeuoribut ejut traditurum perpetuo pottidenda n (20 juil- 
let 754). 
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patrice de Rome, dignit£ dejk offerte par Gre-. 
goire III a Charles Martel, passa deux fois les 
Alpes pour r^primer les tentatives des rois lom- 
bards. Usant de son droit de conqufite, il aban- 
donna au Saint-Stege apostolique vingt-deux cites 
de Texarchat de Ravenne et de la Pentapole, mais 
en conservant comme patrice la principaute poli- 
tique (766). 

De nouvelles ent reprises des Lombards amen6- 
rent en Italie Charlemagne, qui mit fin a leur 
domination. II joignit a son titre de roi des Francs 
celui de roi des Lombards, et revfitu aussi par le 
pape Adrien I er de la dignite de patrice, renouvela 
la donation faite par son p6re au Saint-Si6ge sans 
abdiquer non plus ses droits de souverainet^ 

(774). 
Ravenne et Rome figuraient au nom de ses 

villes m^tropolitaines ; il examinait et confirmait 

Felection des papes. En 781, Charlemagne fit 

sacrer son second fils P^pin roi dMtalie. Enfin, le 

jour de Noel de Tan 800, dans la basilique de 

Saint-Pierre, le pape Leon III sacra Charlemagne 

empereur des Romains. 

Le nouvel empereur d'Occident promettait 
aide et secours a TEglise et se declarait lui- 
m£me « l'humble d^fenseur de TEglise et 
Taide tr£s fiddle du Siege apostolique en toute 
chose ». 

Charlemagne mourait en 814 et Louis le Pieux 
fut couronn^ en France par Etienne V. En 
£ change, ce monarque confirma par acte authen- 



tique la donation faite a l'Eglise par ses anc£- 
tres (i). 

Le domaine temporel des papes etait ainsi cons- 
titue : les Etats de l'Eglise existaient, ayant leur 
souverain, leur gouvernement, leur administra- 
tion comme tout autre Etat. 

Avant Charlemagne, le pape etait entoure^ de 
dignitaires semblables a ceux des palais de 
Byzance el de Ravenne « clarissimi, Ulustris- 
stmt », dont la charge etait d'aider dans son 
administration ecclesiaslique le souverain pontile, 
chef de l'Eglise catholique. Au fur et a mesure que 
le prestige pontifical s*accrut, les papes instilue- 



(1) Cetie donation comprenait les pays suivants : Borne ovec 
son duche; les villus qui 1'enlouraient : Civitavecchia, Ceri, 
Bieda, Matuiano, Sutri, Nepi, Gallese, Orte. Polimarzo, Ame- 
lia, Todi, Perouse avec le lac Trasimene et ses Irois iles, 
Marni et Otricoli. 

Dans la campagoe de Rome, on trouve citees par ce memc 
dipl6me: Segni, Anagni, Ferentino, Alatri, Patrico, Frosinone 
el Tivoli; 1'eaarchat de Ravenne avec cette ville pour capitale; 
puis Bobbio, Cesenne, Forlimpopoli, Forli, Faenza, Imola, Bo- 
l^gne, Ferrare, Comaehio, Andria et Cervia. 

La Pentopole dont les villes principals etaient Rimini, 
Pesaro, Faro, Semgnglin, Ancone, Osimo, Umana, Jesi, Cagli, 
Fossombrone, Monte-Feltro, Urbino, Bagno, Luceoli et Gub- 

Toute la Sabine et le terriioire de Rieii. 

En Toscane, Citta di Caslello, Ocvieto, Bagnorea, Vilerbe, 
Ferento, Marta, Soana, Populanio, Rosella. 

Les iles de Corse, de Sardaigne et de Sicile. 

Dans la Campanie : Sora. A roe, Arpino, Asola, Aquino, 
Teano, Capoue, Benevent et son duche, Spolete, qui compre- 
nait tine partie de la Calabre. 
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rent un corps dVIite crcte ad honorem dont les 
membres etaient choisis parmi les hommes les 
plus d£vou£s aux papes, parmi ceux qui etaient 
prSts k les soutenir et k les defend re. Ce sont les 
« comites » qui apparaissent. 

Le pouvoir temporel des papes etabli, ils elev£- 
rent leur basilique Saint-Jean de Latran et le 
palais du Latran devinl leur residence. Les comles 
du Latran sont les successeurs des « comites » des 
temps precedents. 

Le prestige des papes s'accrolt autant que leur 
pouvoir : ils sacrent Tempereur qui vient a Rome 
demander sa consecration au successeur du prince 
des ap6tres. 

Les dignites de TEmpire et celles des pontifes 
sont souvent unies ; on trouve fr£quemmcnt reu- 
nis sur la m&me tete les titres de comtes ou mar- 
graves de TEmpire et de comtes du palais de 
Latran. Puis les papes cr6erent d'autres distinc- 
tions honorifiques pour ceux qu'ils avaient a 
recompenser: ce sont, par ordre decroissant, les 
titres de princes, dues, marquis, comtes, barons, 
patrices, chevaliers (i). 

Le terme de camerier n'est pas un titre nobi- 
liaire, mais une appellation honorifique qui tire son 
origine des fonctions affectees jadis a ce corps. 
Gependant le fait d'etre camerier confere la 



(1) On voit, d'apres ce qui precede, que les deux plus anciens 
titres sont ceux de comte et de patrice. 
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noblesse ; mais c'est une noblesse non titr^e (i). 

La noblesse pontificate s'acquiert par rescrit du 
souverain pontife. Elle est hereditaire ou person- 
nels, selon les termes de Facte de collation. 

Les cardinaux sont princes de FEglise et, au 
point de vue protocolaire, ils ont rang, en toute 
Cour, apres les princes du sang (2). 

Les archev£ques et ev£ques ne sont point digni- 
taires de Cour, s'ils ne sont en meine temps pre- 
lats. 

Les nobles romains avaient jadis corame privi- 
lege la possibility de faire partie de la garde- 
noble, escorte d'honneur du souverain pontife. Ce 
corps avait un certain nombre d'immunites qui 
ont ete supprim^es de fait par Pentree des Italiens 
dans Rome. Ainsi, les gardes-nobles avaient le 
privilege de chasser sans permis ; leur brevet de 
garde ^quivalait a un passeport (carta di sicurta). 
On- ne pouvait saisir les biens ou revenus d'un 
garde-noble, si Fordre du tribunal ne portait pas 
la signature du capitaine-commandant et du 
majordome (3). 



(1) Ceci s'applique & tous les camSriers : came>iers d'hon- 
neur, came>iers secrets, cameriers de cape et d'6pee, la'iques ou 
c*ccl£siastiques. 

(2) Les cardinaux sont en effct a l'Eglise ce que le fils d'un 
souverain est a son pere; ils ont la possibility d'etre souverains 
un jour, puisqu'ils peuvent etre papes (ils sont « papabili »). 
Aussi les rois de France s'adressant a un cardinal disent tou- 
jours : « mon cousin ». 

(3) L'institution des gardes-nobles n'est pas tres ancienne: 
elle date de 1801. Avant cette epoque, outre lea corps de 
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Les cardinaux £tant princes de TEglise, et les 
archevSques et frvfiques etant de droit dignitaires 
de Cour, s'ils sont pr&ats, ont des armoiries. 
L'usage des armoiries eeclesiastiques est de peu 
post^rieur a l'usage des autres armoiries (i). 



I'arin^e pontificate, il y avail pour le pape une escorte d'hon- 
neur ; c'etaient les chevau-legers (caoallegeri) et les lances 
brisees (lancie $pezzate). 

Pie VII, revenu dans ses Etats, avait tout a y r6organiser, 
tant au point de vue civil qu'au point de vue militaire. Le 
20 novembre 1800, il decretait la formation d'un corps de 
gardes-nobles de chevau-legers (guardia nobile di caoallegeri) 
qui devait se composer de 48 hommes. Ma ; s pendant que se 
faisait la formation de ce nouveau corps, un certain nombre de 
jeunes gens issus des plus vieilles et plus nobles families 
romaines postulerent Ihonneur de servir le Saint-Siege : les 
gardes-nobles 6taient cr66s. 

Com me les gardes-nobles sont directement attaches au ser- 
vice de la personne du pape,ils ne vont dans une cergmonieque 
si le pape y assiste et la quittent des que le pape s'en va. Leurs 
trompettes d'argent se font entendre a Saint-Pierre quand le 
pape y officie pontih'calement. 

11 y a des conditions speciales a remplir pour entrerdans ce 
corps ; on conserve dans les archives des gardes-nobles une 
demande d'admission signee en 1815 par le comte Jean Mastal 
Ferretti, qui devint ensuite pape sous le nom de Pie IX. 

(1) L'armoirie pontificate se compose essentiellement de deux 
parties : l'^cusson proprement dit qui varie avec chaque pon- 
tife et son ornementation : la tiare avcc les clefs en sautoir. Ces 
armoiries sont en disaccord avec les regies du blason qui de- 
fendent de poser jn6tal sur metal. On croit que le premier pape 
qui ait eu des armoiries est CeJestin II (1144). 

Les armes des cardinaux remontent au xm e siecle ; a cette 
epoque, pendant le concile de Lyon, en 1245, Innocent IV 
accorda aux cardinaux le droit de se coiffer du chapeau rouge : 
e'est Torigine de leurs armoiries. 

Cet usage fut, a parlir de cette epoque, suivi aussi par les 
archev£ques et Gveques. 



A l'heure actuelle, le pape se considere toujours 
comme un souverain au Vatican : il n'admet pas 
la loi des garanties (i). II considere comme ses 
soldats ce que l'ltalie appelle uue garde d'hon- 
neur ; il fcappe des medailles pour exercer le droit 
de- battre monnaie ; il a sa Cour, son drapeau ; il 
decerne des titres de noblesse, des decorations : 
le Saint-Scpulcre, Saint-Sylvestre, Saint-Gregoire- 
le-Grand, Saint-Jean de Latran, etc. 

D'ailleurs, le a5 mai i885, Leon XIII institua 
une juridiction a plusieurs degres chargee de juger 
les proces intentes a la maison pontificale. Le pape 
cxerce done en fait et en droit la souverainete sur 
tout ce qui ne lui a pas ete enleve (a). 

Espaone. — Les nobles, meme les Grands d'Es- 
pagne, ne jouissent d'aucun privilege. 

Les Grands d'Espagne sont senateurs de droit 
quant ils jouissent d'une rente annuelle de 6,000 
pesetas, provenant de biens propres immobiliers 
ou de valeurs assimilees aux immeubles par la loi. 

Les Grands d'Espagne ont la plus haute dignite 
du royaume, le summum de la noblesse espa- 
gnole ; ils viennent immediatement apres les Ills 
du roi. 



(1) Les palais du Vatican, du Latran, de Caslel-Gandolfo, son! 
hors territoire. 

(2) Voir, au sujet du pouvoir lemporel de la papautii depuis 
1870, la tres remarquable etude de M. Maurice Poisot, avocat a 
la cour d'oppel Jc Dijon, dans les Pandeciei fran$aiiet, annee 
1902, 5° partie, pages 17, 18, 19 et 20. 
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On appelle hidalgo tout membre de la petite 
noblesse. La plupart d'entrc eux, descendants de 
tres anciennes families chretiennes, se disent purs 
de tout sang maure ou juif. 

On distingue les hidalgos de naturaleza, qui 
tiennent leur noblesse de leurs anc£tres, et les 
hidalgos de privilegio, anoblis pour services ren- 
dus ou moycnnant finances, 

Jadis, les hidalgos etaient sur la meme ligne 
que les caballeros (chevaliers) et les escuderos 
(ecuyers au service d'un grand). 

De nos jours, les hidalgos n'ont aucun privilege 
qui les distingue des bourgeois et beaucoup d'entre 
eux se livrent a des metiers inanuels ou domes- 
tiques. 

Les hidalgos faisaient jadis preceder leur nom 
de don ou dona ; mais ce mot s'emploie mainte- 
nant devant chaque nom de personne. 

II existe a Madrid une Chambre de la noblesse 
appelee Cuerpo Colegiado de Caballeros hijos- 
dalgos, a la tSte de laquelle est le roi. 

II faut avoir le droit de porter le titre (Thidalgo 
pour pouvoir servir dans certaines troupes de la 
maison du roi, et meme pour pouvoir remplir 
certains emplois a la Cour. 

Le tilre de senor hidalgo est un titre des pages 
duroi, dela reine, des princes et des princesses (i). 



(1) Les enfants trouves sont supposes hidalgos, car ils peu- 
vent I'etre, et ne doivent pas patir de l'ignorance ou Ton est a 
ce sujet. 
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D'apr£s le Code penal espagnol, celui qui prend 
et s'attribue publiquement un titre de noblesse 
qui ne lui appartient pas encourt une amende de 
a5o a 2,5oo pesetas (article 345). 

Portugal. — En Portugal, la noblesse (fidal- 
guia) ne confere aucune prerogative, ni au point 
de vue politique, ni au point de vue civil ou 
criminel. 

Le roi a le droit de conferer des titres de 
noblesse. 

Quiconque s'arroge un titre de noblesse ou des 
armoiries qui ne lui appartiennent pas est passible 
d'une amende et d"une peine d'emprisonnement 
variant de un mois a six mois. 



CONCLUSION 



Telle est la noblesse dont doit encore quelque- 
fois s'occuper lejuristc; survivance sans corps et 
sans realite de choses qui furent grandes et belles ; 
sou vent, il est vrai, hommage de souvenirs a un 
passe glorieux ; sou vent aussi, malheureusement, 
vaine preoccupation mesquine de petites Sines: la 
gloriole a cdt6 de la gloire. 

Mais il est permis de regarder dans Tavenir 
ce que sera la noblesse ? Les questions soulevees 
dans le droit actuel par la noblesse, a part les 
problemcs historiques que fait naitre son origine, 
se reduisent a des questions d'etat-civil, de noms, 
de mots. C'est le cas ou jamais de dire que la lettre 
tue et que l'esprit vivifie, de rappeler aux nobles 
qu'il faut non pas s'enorgueillir d'un nom sonore, 
mais de ceux qui jadis le porterent et dont les ames 
furent grandes et heroiques. 

14 
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Y aura-t-il une noblesse de l'avenir ? Que sera 
cette noblesse ? La noblesse n'est pas, elle se 
forme ; elle est dans un etat de perpetuel devenir ; 
les biens qui assurent la noblesse a celui qui en 
est possesseur varient avec les ages ; leur valeur 
monte ou baisse. Le noble du Bas-Empire, c'est le 
fonctionnaire imperial, celui sur qui se fixe un 
rayon de la splendeur souveraine, qui porte en soi 
une parcelle de la toute-puissance. Le noble du 
Moyen-Age, c'est celui qui possede assez de biens 
pour avoir un cheval puissant, des armes solides 
et un cceur assez brave pour lutter et proteger le 
peuple. 

Une noblesse nouvelle se fonde, parmi ceux qui 
ont le bien le plus fort du monde moderne, son 
unique levier, F argent.^ 

En reslerons-nous la ? Non ; mais , que Ton 

prenne garde a bien entendre notre pensee. « Mes 

c£2 amis, a dit le penseur, je ne veux pas que Ton me 

mSle, et que Ton me confonde (i)». Ce a quoi 
nous songeons, ce que nous esperons pour l'ave- 

* » nir, ce n'est pas Tegalite, cette egalite tentee par 

* un siecle de declamation et qui serait nefaste et 

mortelle si elle n'elait pas chimerique. Le grand 
courant de la pensee moderne ne va pas a Tega- 
lite; dans les sciences naturelles meme, les theo- 



.-i. j- 



~. i 



(1) Fred. Nietzsche. « Ainsi parlait Zarathoustra ». Trad, 
par Henri Albert, 5 e edition. Soci6t6 du Mercure de France. 
Paris, 1902, in-18. 
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ries de Darwin et de Speticer nous montrent la 
lutte et la selection, le triomphe de ce qui est meil- 
leur et plus fort, des esp^ces superieures. 

Deux grands penseurs au sifcle dernier, deux 
homines qu'on a appeles representatifs, Renan et 
Nietzsche, ont desire de tous leurs vceux l'av£ne- 
ment d'une aristocratie nouvelle qui, pour n'avoir 
rien de commun avec les antiques aristocraties, 
n'en serait pas moins une noblesse, mais basee 
sur un bien mal connu et mal appr^cie des stecles 
passes, sur une valeur nouvelle, la pens^e. Sera- 
t-elle, comme le veut Renan (i), fondee sur la su- 
periority de Tintelligence pure, on bien, suivantle 
reve surhumain de Nietzsche (2), sur une superio- 
rity de la volonle? Nul ne peut precisement re- 
pondre a cette question, et cependant cette no- 
tion, cette idee d'aristocratisme, est bien le r6ve 
qui seduit et occupe des generations ecoeurees de 
democratic 

Mais il est pennis dVsperer que dans la for£t 
humaine des arbres magnifiques eleveront leurs 
clmes au-dessus du commun de la futaie, et d'affir- 
mer que Taristocratie est le seul moyen d'attein- 
dre a une humanite plus haute, a la realisation 
des sublimes destinees de notre race; et, comme 
l'a dit le poete du Surhomme : « C'est sur mille 
ponts et sur mille chemins que les hommes doi- 



(1) Renan, Dialogues philosophiques, page 65 a 133. 

(2) Fred. Nietzsche, op. cit. 



— 212 — 

vent se porter vers 1'avenir, et il faudra mettre 
entre eux loujours plus de guerres et d'inegalites : 
c'est ainsi que me parle mon grand amour » (i). 



Vu: 

P. LOUIS-LUCAS. 



Vu : Le Doyen de la Faculty de Droit 
de VUnieertite de Dijon. 



VU ET PERM IS D'lMPniMEH : 

Dijon, le 17juin 1905. 

Le Recteur de VAcadimie, 
E. BOIRAC. 



(1) Fred. Nietzsche, op. eit. 
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